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PREFACE 



Vers la fin des travaux de la Conference internationale 
relative au . regime des sucres, r6unie k Bruxelles du 
16 d6cembre 1901 au 5 mars 1902, plusieurs D616gu6s de 
divers pays, collaborateurs de l'oeuvre commune qui allait 
s'accomplir, m'ont fait l'honneur de m'inviter a preparer 
une Edition de la Convention annot6e d'aprSs les procSs- 
verbaux de la Conference. 

J'avais en 1899 public sur les primes k Fexportation 
du sucre un travail dans lequel je m^tais efforc6 de 
concourir k 61ucider les probl&mes k r6soudre; aussi la 
signature de Pacte du 5 mars 1902 m'a-t-elle procure la 
plus grande satisfaction. La Convention demande un 
commentaire 6conomique et juridique. Les proc&s-verbaux 
des s6ances dans lesquelles le texte des dispositions 
fut 61abor6, exigent une analyse syst6matique k raison 
des reprises r&t6r6es des d61ib6rations sur les diflfcrentes 
questions. Ds contiennent au surplus plusieurs declarations 
soit interprStatives soit accessoires de la Convention. Les 
critiques qui se produiront pourraient done provenir 
d'erreurs: il s'agit de pr6venir les malentendus. Je n'ai 
pu dans ces conditions r6sister k l'encouragement flatteur 
de mes honorables Co-d616gu6s. 

Utrecht, avril 1902. 



CONVENTION 



RELATIVE AU 



REGIME DES SUCRES 



SA MAJESTE L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI 
DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND ; 
SA MAJESTE L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE 
BOHEME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE 
HONGRIE; SA MAJESTY LE ROI DES BELGES; 
SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, 
SA MAJESTE LA REINE REGENTE DU ROYAUME ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ; 
SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- 
SESSIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, 
EMPEREUR DES INDES; SA MAJESTE LE ROI 
D'lTALIE; SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS; 
SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE ET DE NORVEGE, 

Desirant — d'une part — egaliser les conditions 
de la concurrence entre les sucres de betterave et 
les sucres de canne des diffSrentes provenances et — 
d'autre part — aider au de*veloppement de la con- 
sommation du sucre ; 

Conside'rant que ce double resultat ne peut 8tre 
atteint que par la suppression des primes et par la 
limitation de la surtaze ; 

D'Atrmis, Convention 1 



Ont r&olu de conclure une convention k cet effet, 
et ont nomm6 pour Leurs Ptenipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTY L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI 
DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND : 

M. le comte de Wallwitz, Son Envoys Extra- 
ordinaire et Ministre PJdnipotentiaire prfcs Sa 
Majeste le Roi des Beiges; 

M. de Koerner, Directeur au DSpartement Imp6ral 
des Affaires Etrangferes; 

M. KtlHN, Conseiller intime sup^rieur de Gouver- 
nement, Conseiller rapporteur k TOffice Imperial 
du Tr6sor. 

SA MAJESTY L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE 
BOHfeME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE 
HONGRIE : 

Pour i/ Autriche-Hongrie : 

M. le comte KhevenhAller Metsch, Son Envoys 
Extraordinaire et Ministre Pl&iipotentiaire prfcs 
Sa Majesty le Roi des Beiges. 

Pour l'Autriohe: 

M. le baron Jorkasch-Koch, Chef de section au 
Ministfere Imperial et Royal des Finances. 

Pour la Hongrie; 

M. de Toepke, Sous-Secr6taire d'etat auMinist&re 
Royal hongrois des Finances. 

SA MAJESTY LE ROI DES BELGES : 

M. le comte de Smet de Naeyer, Ministre des 
Finances et des Travaux publics, Chef du Cabinet ; 

M. Capelle, Envoys Extraordinaire et Ministre 
Ptenipotentiaire, Directeur g6n6ral du Commerce 



et des Consulats au Ministdre des Affaires 

Strangles ; 
M. Kebers, Directeur g6n6ral des Douanes et 

Accises au Ministfcre des Finances et des 

Travaux Publics; 
M. De Smet, Inspecteur g6n6ral k V Administration 

des Contributions directes, Douanes et Accises au 

Ministfere des Finances et des Travaux Publics ; 
M. Beauduin, Membre de la Chambre des Repr6- 

sentants, Industriel. 

SA MAJESTY LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, 
SA MAJESTY LA REINE R^GENTE DU ROYAUME : 

M. be Villa Urbutia, Son Envoys Extraordinaire 
et Minis tre P16nipotentiaire pr&s Sa Majesty le 
Roi des Beiges. 

LE PRESIDENT DE LA R&PUBLIQUE FRANQAISE : 

M. Gerard, Envoy6 Extraordinaire et Ministre 

P16nipotentiaire prfcs Sa Majesty le Roi des 

Beiges ; 
M. Bousquet, Ancien Conseiller d'etat, Directeur 

g6n6ral des Douanes honoraire; 
M. Delatour, Conseiller d^tat, Directeur g6n£ral 
% de la Caisse des Dgpdts et Consignations; 
M. Courtin, Conseiller d'etat, Directeur g£n6ral 

des Contributions indirectes au Ministdre des 

Finances. 

SA MAJESTY LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- 
SESSIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, 
EMPEREUR DES INDES : 

M. Constantike Phipps, C. B., Son Envoys Extra- 



ordinaire et Ministre Ptenipotentiaire pr&s Sa 

Majesty le Roi des Beiges ; 
Sir Henry Primrose, K. C. B., C. S. L; 
Sir Henry Bergne, K. C. M. G. ; 
M. A. A. Pearson; 
M. E. C. Ozanne. 

SA MA JESTE LE ROI D'lTALIE : 

M. le commandeur Romeo Cantagalli, Son Envoys 
Extraordinaire et Ministre Ptenipotentiaire prfes 
Sa Majesty le Roi des Beiges ; 

M. le commandeur Emile Maraini, Depute au 
Parlement italien, Industriel. 

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS : 

M. le jonkheer de Pestel, Son Envoys Extra- 
ordinaire et Ministre Pl&ripotentiaire pr&s Sa 
Majesty le Roi des Beiges ; 

M. le baron d'Aulnis de Bourouill, Docteur en 
droit, Professeur h V University d' Utrecht; 

M. G. Esohauzier, Industriel h La Haye; 

M. A. van Rossum, Industriel & Haarlem. 

SA MAJESTY LE ROI DE SU^DE ET DE NORV^GE. 
Pour la Suede: 

M. le comte Wrangel, Son Envoys Extraordinaire 
et Ministre PISnipotentiaire pr&s Sa Majeste 
le Roi des Beiges; 

M. Charles Tranche ll, Industriel. 

Lesquels, apr&s s'fitre communique leurs pleinspou- 
voirs respectifs, trouv^s en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants: 



Article premier 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent & sup- 
primer, h dater de la mise en vigueur de la pr&ente 
Convention, les primes directes et indirectes dont 
b6n6ficieraient la production ou l'exportation des sucres, 
et h ne pas Stablir de primes de l'espfece pendant 
toute la dur6e de la dite Convention. Pour l'applica- 
cation de cette disposition, sont assimilfe au sucre 
les produits sucres tels que confitures, chocolate, bis- 
cuits, lait condense et tous autres produits analogues 
contenant en proportion notable du sucre incorpor6 
artificiellement. 

Tombent sous Papplication de l'alin&t pr£c£dent, 
tous les avantages resultant directement ou indirecte- 
ment, pour les diverses categories de producteurs, de 
la legislation flscale des Etats, notamment: 

a) Les bonifications directes accord£es en cas d'ex- 
portation ; 

b) Les bonifications directes accordSes h la production ; 
6*) Les exemptions d'impdt, totales ou partielles, dont 

bSnSficie une partie des produits de la fabrication ; 

d) Les benefices resultant d'exc&Jents de rendement ; 

e) Les benefices resultant de l'exag^ration du 
drawback ; 

f) Les avantages resultant de toute surtaxe d'un 
taux superieur k celui fix£ par l'articlo 3. 

Article 2 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h sou- 
mettre au regime d'entrepot, sous la surveillance per- 
manente de jour et de nuit des employes du fisc, les 
fabriques et les raffineries de sucre, ainsi que les 
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usines dans lesquelles le sucre est extrait des molasses. 

A cette fin, les usines seront amdnagdes de manure 
k donner toute garantie contre renl&vement clandestin 
des sucres, et les employes auront la faculty de p6n6- 
trer dans toutes les parties des usines. 

Des livres de contrdle seront tenus concernant une 
ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres 
achevSs seront d6pos6s dans des magasins spSciaux 
offrant toutes les garanties desirables de s6curit& 

Article 3 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent k limiter 
au chiffre maximum de 6 francs par 100 kilogrammes 
pour le sucre raffing et les sucres assimilables 
au raffing, et de fr. 5.50 pour les autres sucres, la 
surtaxe, c'est-&,-dire l'6cart entre le taux des droits 
ou taxes dont sont passibles les sucres Strangers 
et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les 
sucres nationaux. 

Cette disposition ne vise pas le taux des droits 
d'entr£e dans les pays qui ne produisent pas de sucre ; 
elle n'est pas non plus applicable aux sous-produits de 
la fabrication et du rafflnage du sucre. 

Article 4 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a f rap- 
per d'un droit special, k l'importation sur leur terri- 
toire, les sucres originaires de pays qui accorderaient 
des primes k la production ou k l'exportation. 

Ce droit ne pourra 6tre infgrieur au montant des 
primes, directes ou iodirectes, accordges dans le pays 
d'origine. Les Hautes Parties se rtfservent la faculty 
chacune en ce qui la concerne, do prohiber Timpor- 
tation des sucres primes. 



Pour revaluation du montant des avantages resul- 
tant 6ven tuelle men t de la surtaxe speciftee au littera 
f de Particle l er , le chiffre fix6 par Particle 8 est 
dSduit du montant de cette surtaxe: la moitte de la 
difference est r6put6e representor la prime, la Commis- 
sion permanente institute par l'article 7 ayant le droit, 
h la demande d'un Etat contractant, de reviser le 
chiffre ainsi etabli. 

Article 5 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent r£ci- 
proquement h admettre au taux le plus rdduit de 
leur tarif d'importation, les sucres originates soit des 
fitats contractants, soit de celles des colonies ou pos- 
sessions des dits titats qui n'accordent pas de primes 
et auxquelles s'appliquent les obligations de Particle 8. 

Les sucres de canne et les sucres de betterave ne 
pourront 6tre frapp6s de droits diflterents. 

Article 6 

L'Espagne, 1'Italie et la Su&de seront dispensees des 
engagements faisant Pobjet des articles 1, 2 et 3, 
aussi longtemps qu'elles n'exporteront pas de sucre. 

Ces fitats s'engagent k adapter leur legislation sur 
le regime des sucres aux dispositions de la Convention, 
dans le d61ai d'une ann6e — ou plus tot si faire se 
peut — k partir du moment oil la Commission per- 
manente aura constats que la condition indiqu£e ci- 
dessus a cess6 d'exister. 

Article 7 

Les Hautes Parties contractantes conviennent de 
cr^er une Commission permanente, chargee de sur- 
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veiller l'execution des dispositions de la pr&ente 
Convention. 

Cette Commission sera composSe de D616gu£s des 
divers Etats contractants et il lui sera adjoint un 
Bureau permanent. La Commission choisit son Presi- 
dent; elle stegera k Bruxelles et se r^unira sur la 
convocation du President. 

Les D6legu6s auront pour mission : 

a) De constater si, dans les Etats contractants, il 
n'est accord^ aucune prime directe ou indirecte k la 
production ou k l'exportation des sucres ; 

6) De constater si les Etats vis6s k Tarticle 6 con- 
tinuent k se conformer k la condition spfciale pr6vue 
audit article; 

c) De constater l'existence des primes dans les Etats 
non-signataires et d'en ^valuer le montant en vue de 
Tapplication de Tarticle 4 ; 

d) D'6mettre un avis sur les questions litigieuses ; 

e) D'instruire les demandes d'admission k V Union 
des Etats qui n'ont point pris part a la presente 
Convention. 

Le Bureau permanent sera charge de rassembler, 
de traduire, de coordonner et de publier les rensei- 
gnements de toute nature qui se rapportent k la legis- 
lation et k la statistique des sucres, non seulement 
dans les Etats contractants, mais ggalement dans les 
autres Etats. 

Pour assurer Tex^cution des dispositions qui prece- 
dent, les Hautes Parties contractantes communi- 
queront par la voie diplomatique au Qouvernement 
beige, qui les fera parvenir k la Commission, les lois, 
arr6t6s et reglements sur l'imposition des sucres qui 
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sont ou seront en vigueur dans leurs pays respectifs, 
ainsi que les renseignements statistiques relatifs k 
Pobjet de la presente Convention. 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra 
6tre representee k la Commission par un Deiegue ou 
par un Deiegue et des Deiegues-Adjoints. 

L'Autriche et la Hongrie seront considers s^pare- 
ment comme Parties contractantes. 

La premiere reunion de la Commission aura lieu k 
Bruxelles, k la diligence du Qouvernement beige, trois 
mois au moins avant la mise en vigueur de la presente 
Convention. 

La Commission n'aura qu'une mission de constata- 
tion et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions 
qui lui seront soumises, un rapport qu'elle adressera 
au Qouvernement beige, lequel le communiquera aux 
Etats int£ress£s et provoquera, si la demande en est 
faite par une des Hautes Parties contractantes, la 
reunion d'une Conference qui arrfitera les resolutions 
ou les mesures necessities par les circonstances. 

Toutefois les constatations et evaluations visees 
aux litteras b et c auront un caract&re executoire 
pour les Etats contractants ; elles seront arrfitees par 
un vote de majority, chaque Etat contractant dispo- 
sant d'une voix, et elles sortiront leurs effets au 
plus tard k Pexpiration du deiai de deux mois. Au 
cas ou Tun des Etats contractants croirait devoir faire 
appel d'une decision de la Commission, il devra, dans 
la huitaine de la notification qui lui sera faite de 
ladite decision, provoquer une nouvelle deliberation 
de la Commission; celle-ci se reunira d'urgence et 
statuera definitivement dans le deiai d'un mois k 
dater de l'appel. La nouvelle decision sera executoire, 
au plus tard, dans les deux mois de sa date. — La 
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mfime procedure sera suivie en ce qui concerne 
rinstruction des demandes d'admission pr6vue au 
littera e. 

Les frais resultant de l'organisation et du fonction- 
nement du Bureau permanent et de la Commission 
— sauf le traitement ou les indemnity des D616gu6s, 
qui seront pay6s par leurs pays respectifs, — seront 
supports par tous les Etats contractants et r6partis 
entre eux d'apr&s un mode k r6gler par la Commission. 

Article 8 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour 
elles et pour leurs colonies ou possessions, exception 
faite des colonies autonomes de la Grande-Bretagne 
et des Indes orientates britanniques, h prendre les 
mesures n^cessaires pour empficher que les sucres 
primes qui auront traverse en transit le territoire 
d'un Etat contractant ne jouissent des avantages de 
la Convention sur le marchg destinataire. La Commis- 
sion permanente fera h cet 6gard les propositions 
n^cessaires. 

Article 9 

Les Etats qui n'ont point pris part h la pr6sente 
Convention seront admis & y adherer sur leur demande 
et aprfcs avis conforme de la Commission permanente. 

La demande sera adress6e par la voie diplomatique 
au Gouvernement beige, qui se chargera, le cas 
6ch6ant, de notifler I'adh&ion h tous les autres Gou- 
vernements. L'adhfeion emportera, de plein droit, 
accession h toutes les charges et admission & tous 
les avantages stipules par la prdsente Convention, et 
elle produira ses effets k partir du l er septembre qui 
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suivra renvoi de la notification faite par le Gouver- 
nement beige aux autres fitats contractants. 

Abtiolb 10 

La prSsente Convention sera mise k execution h 
partir du l 6 * septembre 1903. 

Elle restera en vigueur pendant cinq anndes & partir 
de cette date, et dans le cas oil aucune des Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifte au Gouverne- 
ment beige, douze mois avant r expiration de ladite 
pgriode de cinq annSes, son intention d'en faire cesser 
les effets, elle continuera h rester en vigueur pendant 
une ann£e et, ainsi de suite, d'ann6e en ann£e. 

Dans le cas oil l'un des Etats contractants d6non- 
cerait la Convention, cette dSnonciation n'aurait d'effet 
qu'h son 6gard; les autres Etats conserveraient, 
jusqu'au 81 octobre de Famine de la d&ionciation, la 
faculty de notifier 1' intention de se retirer 6galement 
h partir du l er septembre de l'annfo suivante. Si Tun 
de ces derniers Etats entendait user de cette faculte, 
le Gouvernement beige provoquerait la reunion h 
Bruxelles, dans les trois mois, d'une conference qui 
aviserait aux mesures h prendre. 

Article 11 

Les dispositions de la pr&ente Convention seront 
appliqu^es aux provinces d'outre-mer, colonies et pos- 
sessions etrangferes des Hautes Parties contractantes. 
Sont except^es toutefois les colonies et possessions 
britanniques et nderlandaises, sauf en ce qui concerne 
les dispositions faisant l'objet des articles 5 et 8. 

La situation des colonies et possessions britanniques 
et n^erlandaises est, pour le surplus, d6termin6e par 
les declarations ins6r6es au Protocole de cloture. 
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Article 12 

L'ex6cution des engagements rtfciproques contenus 
dans la pr&ente Convention est subordonn6e, en tant 
que de besoin, k l'accomplissement des formalins et 
regies etablies par les lois constitutionelles de chacun 
des Etats contractants. 

La prfeente Convention sera ratifiee, et les ratifi- 
cations en seront depos6es k Bruxelles, au Minist&re 
des Affaires liltrang&res, le 1 fevrier 1903 ou plus tot 
si faire se peut. 

H est entendu que la pr^sente Convention ne 
deviendra obligatoire de plein droit que si elle est 
ratifiee au moins par ceux des Etats contractants, qui 
ne sont pas vis6s par la disposition exceptionnelle de 
l'article 6. Dans le cas ou un ou plusieurs desdits 
Etats n'auraient pas d6pos6 leurs ratifications dans le 
d&ai pr^vu, le Gouvernement beige provoquera imm6- 
diatement une decision des autres Etats signataires 
quant k la mise en vigueur, entre eux seulement, de 
la pr&ente Convention. 

EN FOI DE QUOI les Ptenipotentiaires respectifs 
ont sign6 la pr^sente Convention. 

Fait k Bruxelles, en un seul exemplaire, le cinq 
mars dix-neuf cent deux. 



PROTOCOLE DE CLOTURE 



Au moment de proc&ler k la signature de la Con- 
vention relative au regime des sucres conclue, k la 
date de ce jour, entre les Gouvernements de P Allemagne, 
de PAutriche et de la Hongrie, de la Belgique, de 
FEspagne, de la France, de la Grande-Bretagne, de 
PItalie, des Pays-Bas et de la Su&de, les Ptenipoten- 
tiaires soussigngs sont convenus de ce qui suit : 

X l'abticle 3 

Consid£rant que le but de la surtaxe est de proteger 
efflcacement le march6 int&ieur des pays producteurs, 
les Hautes Parties contractantes se r^servent la faculty 
chacune en ce qui la concerne, de proposer un rel&ve- 
ment de la surtaxe dans le cas ou des quantity 
considerables de sucres originaires d'un Etat contrac- 
tant p&i6treraient chez elles; ce rel&vement ne frap- 
perait que les sucres originaires de cet Etat. 

La proposition devra ©tre adress£e k la Commission 
permanente, laquelle statuera k bref d£lai, par un 
vote de majority sur le bien fond6 de la mesure 
proposee, sur la durSe de son application et sur le 
taux du rel&vement; celui-ci ne depassera pas un 
franc par 100 kilogrammes. 

L'adh6sion de la Commission ne pourra 6tre donnSe 
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que dans le cas oil l'envahissement du marche consi- 
der serait la consequence d'une r6elle inferiority 
economique et non le resultat d'une Ovation factice 
des prix provoqu6e par une entente entre producteurs. 

X l'article 11 

A. — 1°. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne 
declare qu'aucune prime directe ou indirecte ne sera 
accordee aux sucres des colonies de la Couronne pen- 
dant la dur£e de la Convention. 

* 

2°. II declare aussi, par mesure exceptionnelle et 
tout en reservant, en principe, son enti&re liberty 
d'action en ce qui concerne les relations flscales entre 
le Royaume-Uni et ses colonies et possessions, que, 
pendant la dur£e de la Convention, aucune preference 
ne sera accordee dans le Royaume-Uni aux sucres 
coloniaux vis-&-vis des sucres originaires des Etats 
contractants. 

8° II declare enfln que la Convention sera soumise 
par ses soins aux colonies autonomes et aux Indes 
orientales pour qu'elles aient la faculte d'y donner 
leur adhesion. 

II est entendu que le Gouvernement de Sa Majesty 
Britannique a la faculte d'adherer h la Convention au 
nom des colonies de la Couronne. 

B. — Le Gouvernement des Pays-Bas declare que, 
pendant la duree de la Convention, aucune prime 
directe ou indirecte ne sera accordee aux sucres des 
colonies neerlandaises et que ces sucres ne serontpas 
admis dans les Pays-Bas k un tarif moindre que celui 
applique aux sucres originaires des Etats contractants. 
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Le present Protocole de cloture, qui sera ratifte 
en mfime temps que la Convention conclue h la date 
de ce jour, sera considers comme faisant partie inte- 
grante de cette Convention et aura mfime force, 
valeur et dur^e. 

EN FOI DE QUOI les Ptenipotentiaires soussignfe 
ont dress6 le present Protocole. 

Fait k Bruxelles, le cinq mars dix-neuf cent deux. 



ANNOTATIONS 



PfriSAMBtTLE 



SA MAJESTE L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI 
DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND; 
SA MAJESTY L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE 
BOHEME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE 
HONGR1E; SA MAJESTE^ LE ROI DES BELGES; SA 
MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, 
SA MAJESTE LA REINE REGENTE DU ROYAUME ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ; 
SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- 
SESSIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, 
EMPEREUR DES INDES; SA MAJESTE LE ROI 
DTTALIE; SA MAJESTE LA REINE DESPAYS-BAS; 
SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE ET DE NORVEGE. 

Desirant — d'une part — e"galiser les conditions de 
la concurrence entre les sucres de betterave et les 
sucres de canne des difife'rentes provenances et — d 'autre 
part — aider au de*veloppement de la consommation 
du sucre ; 

Conside>ant que ce double re*sultat ne peut etre 
atteint que par la suppression des primes et par la 
limitation de la surtaxe; 

Ont resolu etc. 

D'Aruna, Convention 2 
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I. Parties contractantes. 

La Russie, la Roumanie, Pl£gypte, la R6publique 
Argentine, les colonies autonomes de la Grande-Bre- 
tagne et les Indes orien tales britanniques, et les Etats- 
Unis de PAm6rique du Nord ne sont pas Parties 
contractantes. 

a. Lors de la Conference r&inie a Bruxellesenjuin 
1898, la Russie soutint qu'elle n'accordait pas de 
primes k Pexportation du sucre. Son argumentation 
souleva des discussions prolong6es, notamment de la 
part des D616gu6s de PAutriche-Hongrie et des Pays- 
Bas. La Conference n'ayant abouti qu'& des proposi- 
tions transactionnelles et ayant 6t6 ajourn£e, la question 
du regime russe resta ind^cise. 

L'auteur du present ouvrage Pa reprise dans son 
livre sur les Primes h ^exportation du sucre, p. 69 et 
suivantes (la Haye, 1899). Apr&s avoir expose le regime 
russe d'apr&s les pieces remises par le Gouvernement 
russe & la Conference de Bruxelles, il arrivait & la con- 
clusion qu'une prime de sortie d6coulait du regime; 
il indiquait en m&ne temps la mani&re de la calculer. 
A cette 6poque les I&tats-Unis de PAmMque du Nord 
frapp&rent les sucres russes de droits compensateurs. 
Un appel des exportateurs russes aux tribunaux 
am6ricains n'eut pas de succfes. En mars 1901 une 
note du Gouvernement russe, tendant & d6montrer 
le bien-fonde de l'appel, parut dans un journal 
officiel & Saint P6tersbourg (voir Bulletin de statistique 
et de legislation comparie, mars 1901, p. 378, Paris, 
Imprimerie nationale), mais il semble permis de 
demander si cette note ne contenait pas plutdt un 
assentiment implicite qu'une d£n£gation p6remptoire. 

Le Gouvernement russe a cru devoir s'abstenir de 
se faire repr6senter & la Conference de d£cembre 
1901. Le Gouvernement beige, tout en exprimant le 
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regret de ne pas voir la Russie participer & la nou- 
velle session, a annonc6 dfcs le debut de la premiere 
stance qu'il aurait soin d'informer le Gouvernement 
Imperial des r6sultats de la Conference (procfcs-verbaux, 
22 me stance p. 269). 1) 

b. La Roumanie s'est retiree k la derni&re stance 
(5 mars 1902). Du cdte des autres ^tats repr6sent6s 
il fut g6n6ralement admis qu'en frappant par la loi 
de novembre 1901 les sucres exports d'un droit de 
sortie 6gal & la prime de production (16 centimes par 
kilogramme), la Roumanie annihilait l'effet que la 
prime de production aurait pu exercer sur Importa- 
tion, et qu'ainsi la prime ne pr6sentait plus que le 
caract£re d'une reduction de Fimpdt de consommation 
(proc&s-verbaux, 2 me stance, p. 34, 35). Toutefois elle 
devrait se soumettre aux clauses de la Convention 
relatives & la limitation de la surtaxe (art. 3), car 
les exportations effectu6es en 1900 et en 1901 neper- 
mettaient gu&re de considerer la Roumanie comme pays 
non-exportateur (proc&s-verbaux, 10 me stance, p. 142, 
18 me seance, p. 229, 230). Son Ministre pl6nipotentiaire 
d6clara qu'il cause des conditions sp6ciales de sa legis- 
lation sur cette matifcre, la Roumanie regrettait de 
ne pouvoir donner son adh6sion aux stipulations la 
concernant. 

c. II fut constate k la Conference (procfcs-verbaux, 
7 me seance, p. 96) par le Ministre de la Grande-Bre- 
tagne qu'en Egypte le regime des primes n'existait pas. 
Par contre la Republique Argentine, le Danemark, 
Queensland, et la province d'Ontario (province du 
Canada) furent nomm6s pays & primes (procSs-verbaux, 



1) Lob prooes-verbaux des Conferences de Bruxelles de 1898 et 
de 1901—1902 ont 6t6 publics par le Gouvernement beige a Tim- 
primerie et lithographie A. Les'IONE, Bruxelles, Rue de la Charity, 27. 
Les prooes-verbaux oit£s dans le present ouvrage sont ceux de la 
Conference de 1901—1902. 
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5 me stance, p. 67, 68, 69). Parmi ceux-ci la R6publique 
Argentine seule est pays exportateur. Les Etats-Unis 
de rAm6rique du Nord ne sont pas non plus expor- 
tateurs de suore ; leur concours k la Conference sembla 
d'autant moins nfoessaire qu'ils percoivent d6j& des 
droits compensateurs et qu'un transit de sucres primes 
& travers leur territoire n'est pas 4 craindre. 

Pour les provinces d'outre-mer, les colonies et les 
possessions 6trang&res des Hautes Parties contractantes, 
voir les articles 5, 8 et 11 de la Convention. 

Pour se rendre compte de la situation que la Con- 
vention cr6era au commerce sucrier international, il 
faut faire une distinction entre les pays qui exportent 
et ceux qui n'exportent pas, et diviser les pays de 
la premiere cat6gorie en pays & primes et pays sans 
primes. Nous pouvons dresser le tableau suivant, 
en prenant pour base les chiffres des exportations 
dans la campagne de 1900 — 1901, en tonnes de sucre brut : 



Pays exportoteurs 



a primes 

tonnes 

la Russie . . . 164.959 
la RSpublique Ar- 
gentine. . . . 23.000 
la Roumanie . . 2.678 



resteront prim^es 190.637 



sans primes 

tonnes 

V Allemagne et ses 

colonies . . . 1.135.317 
l'Autriche-Hongrie 693.028 
la France et ses 

colonies . . . 623.786 
la Belgique . ± 300.000 
les Pays-Bas . ± 150.000 
les Colonies n6er- 

landaises . + 750.000 
les Colonies occiden- 
tals britanniques + 270.000 
le Br6sil . . . 190.000 
l ? £gypte. . . . ± 50.000 

seront sans primes 4.162.131 
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Pays non-exportateurs 

la Grande-Bretagne. 
les Colonies anglaises autonomies, 
les Indes orientates britanniques. 
TltaUe. 
l'Espagne. 
la Su&de. 
le Danemark. 

les Etats-Unis de PAm6rique du Nord 
et leurs possessions 6trang&res. 

De la quantite totale qui se verse annuellement dans 
le commerce international (4.350.000 tonnes), il n'y 
aura qu'une fraction de 4 5 pet. qui jouirad'une prime. 

IX . . . igaliser les conditions de la concurrence . . . 

Ce n'est qu'& un certain point de vue qu'on a desire 
6galiser les conditions de la concurrence sur le marche 
universel. Les differences naturelles du climat, du 
sol, les aptitudes diverses des populations, ainsi que 
les differences d6coulant du degre de civilisation 
g6n6rale et de I'ensemble des institutions politiques, 
sont en dehors de l'objet de la Convention. C'est k 
elles qu'est due cette division du travail entre les 
nations qui d6veloppe la production 14 oil les circon- 
stances sont les plus favorables. 

Souvent les stances de la Conference ont retenti 
de revendications tendant k obtenir pour Tindustrie 
sucri&re de quelque Etat represents des faveurs fis- 
cales en dedommagement de quelque defaveur natu- 
relle soit pretendue soit reelle. Tant6t on a invoque 
la difficulte de se procurer des machines, ou la rigueur 
du climat, ou la fertility inferieure du sol, ou les 
grandes distances ou le manque de moyens de trans- 
port; — tant6t on s'est pr6valu du haut taux des 
salaires, des fermages eieves k payer, et du grand 
morcellement des terres, empechant la grande cul- 
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ture. Tous ces plaidoyers ont abouti & faire entrevoir 
Fimpossibilite de se rendre un compte exact et de 
la variete infinie et de l'importance comparfe de 
toutes ces differences. A la ll me stance (pr. verb. p. 
155) M. le Comte Khevenhuller Metsch, Ministre 
plenipotentiaire de PAutriche-Hongrie, s'exprima ainsi 
ail sujet du d6sir de compenser ces differences: „Si 
„tel est votre dessein, Messieurs, vous vous trouvez 
„aux prises avec une utopie formidable. Le sol, la 
^temperature et la race des habitants d'un pays deter- 
mine opposeront eternellement une barrifcre infran- 
„chissable & un projet qui veut consacrer, dans la 
^redaction d'un protocole, un principe contraire & 
,,1'economie politique". On a fini par en revenir au but 
restraint, mais accessible, assign6 & la Conference, savoir 
la suppression des faveurs fiscales, en vue de rendre 
& Pindustrie sucri&re, pour son exportation, Pinde- 
pendance qu'elle a le droit de revendiquer en m€me 
temps qu'elle a le devoir de Paccepter et qui la 
soumettra au mfrne regime que les autres grandes 
industries du monde. 

La Conference a voulu supprimer les faveurs fiscales 
qui rendaient in6gales les conditions de la concurrence 
sur le marcM mondial. Lorsqu'on reproche & la Con- 
vention de n'avoir pas egalise les conditions de la 
concurrence dans certains pays non-exportateurs de 
sucre, protegeant leur industrie nationale par de hauts 
droits d'entree, — par exemple PItalie, PEspagne 
et les Etats-Unis de PAmerique du Nord, — on 
attribue & la Conference un but qu'elle ne s'est 
jamais propose et que jamais elle n'aurait pu 
atteindre 1). M. le docteur C. Hager, redacteur du 



1) Proofs- verbaux, 5 me s£anoe, p. 65: Declaration du Ministre 
pl6nipotentiaire de la Grande-Bretagne : „Convainou de la n£oessite 
nd^galiser autant que possible les conditions de la concurrence des 
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journal hebdomadaire allemand die deutsche Zucker- 
indu8trie et directeur-g6rant du syndicat sucrier alle- 
mand, en critiquant & ce point de vue la Convention 
(Flugblatter zur Brusseler Zucker-konvention, Berlin, mars 
1902, n°. 1, p. 18) s'est fait une fausse conception 
de Poeuvre que la Conference avait & accomplir (voir 
ci-apr&s p. 28). 

ii i aider au dfoeloppement de la consommation. 

De m6me que le desideratum precedent, celui du 
d£veloppement de la consommation trouve son expres- 
sion dans la Convention. Le but n'a pas 6t6 de faire 
adopter toutes les mesures qui pourraient amener une 
plus large consommation. En voulant aider a son 
d6veloppement, la Convention a, dans le preambule, 
formula la pens6e qu'on a voulu avancer d'une 6tape 
seulement dans une voie nouvelle, sans se flatter 
d'atteindre pleinement le but. Notamment le taux 
des accises que chaque Etat prflfcve, fut tacitement 
et de commun accord jug6 ne pas rentrer dans le 
domaine d'une conference internationale, chaque Illtat 
ayant le droit de decider lui-m&ne de ses int6r$ts 
fiscaux. II en fut autrement quant aux surtaxes, qui 
dans quelques Etats sont 61ev6es a une hauteur telle 
qu'elles ne rapportent rien au Tr6sor et qu'elles Equi- 
valent de fait & la prohibition de toute importation. 



„pays produoteurs de suores sur lea marches tiers, le Gouvernement 
„de S. M. Britannique", etc. 

Declaration de M. Kuhn, Deiegue de TEmpire Allemand (prooes- 
yerbaux, 9^e g6anoe, p. 182) : „ Settlement dans oe oas on devrait 
„avoir 1'aBsuranoe absolue que les pays non-exportateurs adapteront 
„leur legislation a oelle des autres ^tats contraotants des qu'ils 
„auront une exportation d'une importance queloonque". 

Declaration du President M. le Comte de Bmet de Naeyer (prooes- 
verbaux, lime seanoe, p. 161): „Le but dont la Conference doit 
„s'inspirer ayant tout, o'est la lutte but les marohfo tiers sans 
„prime " 
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A l'abri de ces surtaxes il s'£tait form6 dans des 
pays d'Europe entre raffineurs et fabricants de sucre 
des associations de monopole, limitant la vente sur 
le march6 int^rieur, pr61evant & vrai dire un imp6t 
priv6, nuisible aux int&6ts fiscaux des l£tats m€mes 
oil elles s'6taient organises, et gr&ce & des exporta- 
tions entiferement libres, imprimant au march6 mondial 
des secousses qui jetaient le trouble et l'incertitude 
. partout ailleurs. 

Pour ce qu'on entend par primes et par surtaxe 
voir les annotations aux articles l er et 3 me . 

Article premier 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a 
supprimer, h dater de la mise en vigueur de la 
prgsente Convention, les primes directes et indirectes 
dont b6n6ficieraient la production ou l'exportation des 
sucres, et h ne pas etablir de primes de l'esp&ce 
pendant toute la dur^e de ladite Convention. Pour 
^application de cette disposition, sont assimilgs au 
sucre les produits sucres tels que confitures, chocolats, 
biscuits, lait condense et tous autres produits analogues 
contenant en proportion notable du sucre incorpore 
artificiellement. 

Tombent sous l'application de l'alinga precedent, 
tous les avantages resultant directement ou indirecte- 
ment, pour les diverses categories de producteurs, de 
la legislation fiscale des fitats, notamment : 

a) Les bonifications directes accordges en cas 
d'exportation ; 

b) Les bonifications directes accord6es a la production ; 

c) Les exemptions d'impot, totales ou partielles, 
dont ben6ficie une partie des produits de la fabrication ; 

d) Les benefices resultant d'exc^dents de rendement ; 
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e) Les b6n£fices resultant de l'exagSration du 
drawback ; 

f) Les avantages resultant de toute surtaxe d'un 
taux su peri ear h celui 11x6 par Particle 3. 

I supprimer les primes directes et indirectes . . . . 

II aurait suffi de dire „primes" ; leur division en 
deux esp&ces : directes et indirectes, a plut6t un carac- 
tfere th^orique. Cependant, comme en France quelques 
auteurs avaient introduit l'usage d'appliquer le nom 
de primes seulement aux bonifications accord6es en 
cas d'exportation en vertu de la loi du 7 avril 1897, 
il 6tait indispensable de viser express&nent les 
primes indirectes 6manant de la loi de 1884. 

La denomination de ces primes indirectes a 6t6 
expliqu6e dans mon livre (Les primes A Vexportation 
du sucre, p. 23 et 24), oil j'ai d6montr6 que, par le 
jeu des prix sur le marchS int6rieur, les consomma- 
teurs paient ces primes aux exportateurs sans qu'il 
y ait eu paiement par le TrSsor. 

II n'existe entre les primes directes et les primes 
indirectes qu'une difKregce de forme. On peut m&ne 
par une simple operation arithm&ique convertir tout 
systdme de primes indirectes en systfcme de primes 
directes, et vice-versd. Quelques exemples de pareilles 
transformations se trouvent dans le livre sus-nomm6 
p. 49, 50 et 51. 

2 les primes directes et indirectes dont bfatfficieraient 

la production ou Vexportation des meres 

a. la production. On a substitu6 au mot de fabri- 
cation", qui figurait dans le texte primitif, celui de 
„production", parce que celui-ci est plus compr6hensif, 
l'autre se rapportant plut6t aux proc6d6s industriels. 
On a d£sir6 proscrire les primes dans toutes les 
phases de la gendse du sucre, par exemple les subsides 
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k la culture betteravi&re (procfcs-verbaux, 9°** stance, 
p. 123). 

Pourquoi n'a-t-on pas dit simplement „dont b6n6fi- 
cierait Importation du sucre"? L'expression : „la 
production ou Pexportation" indique-t-elle qu'on regarde 
les deux mots comme synonymes? La reunion des 
deux termes est emprunt£e au texte de Particle l er 
de la Convention de Londres du 30 aotit 1888, — 
Convention qui ne fut pas sign6e par les pl6nipoten- 
tiaires de la France et qui fut ensuite abandonee par 
le Cabinet anglais 1). Les proc&s-yerbaux de la Con- 
ference de Londres ne font pas mention du motif 
pour lequel, dans la stance du 10 avril 1888, on a 
intercal6 le mot fabrication dans Particle l er du 
projet de convention, qui portait primitivement qu'il 
ne serait „accord6 aucune prime ouverte ou d6guis6e 
„& Pexportation du sucre". L'intercalation a 6t6 feite 
par suite d'une redaction nouvelle, propos^e k Pim- 
proviste, sans expos6 de motifs, puis retiree presqu* 
entiferement sauf le mot fabrication". Peut-£tre a-t-on 
craint k Londres que Pexpression „primes k Pexpor- 
tation" n'embrass&t pas toutes les primes dont on 
poursuivait la suppression, vu que certains 6crivains 
en France s'obstinaient k 6tablir une distinction entre 
primes k Pexportation et primes de fabrication ; mais 
cette distinction 6tait en r6alit6 d£nu6e de fondement, 
les primes k Pexportation embrassant les autres. 

L'historique de la question nous laissant dans 
Pincertitude, le texte de la Convention nouvelle est 
notre seul guide. Or, le texte interdit non seulement les 
primes dont jouiraient les sucres exports, mais aussi 
celles qui seraient exclusivement accord6es aux sucres 
consommes k PintSrieur. Si un pays (comme le fait 



1) Comparer pour rhistoire de la Conftrenoe internationale do 
Londres (1887—1888) £. Boizakd et H. Tardieu, Histoire de la 
legislation des sucres (1664—1891), Paris 1891, p. 230-267. 
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la Roumanie depuis la loi de novembrel901)allouait 
une prime k la production, mais en neutralisait Peffet 
quant k Pexportation en frappant les sucres exports 
d'un droit 6gal, la prime maintenue pour le sucre 
consomm6 k # Pint6rieur ne serait pas admise par le 
texte actuel. II est bien difficile de donner la raison 
de cette interdiction. Mais Pinterdiction elle-m6me 
n'a pas d'importance pratique. Dans un Etat qui 
pr61£ve un droit d'accise sur le sucre, une prime k 
la production nationale non exports, reviendrait k 
un d6gr6vement de Paccise. Ce serait Ik prendre et 
rendre k la fois. Mieux vaudrait r6duire le tarif de 
l'imp6t. II est vrai que Ik oil il n'y aurait pas d'imp6t, 
le texte d£fendrait d'accorder une prime k la produc- 
tion r6serv6, pour le march6 int^rieur; mais le cas 
d'allocation d'une prime sous de telles conditions ne 
se pr6sente nulle part — sauf peut-§tre dans la 
Province d'Ontario (du Canada) — , et bien probable- 
ment pendant la dur6e de la Convention il ne se 
pr6sentera dans aucun des Etats, Parties contrac- 
tantes. 

6. II ne faut pas ranger parmi les primes k la pro- 
duction ou k Pexportation que les Hautes Parties 
s'engagent k supprimer, les primes signal^es par M. 
Hagbb (die deutsche Zuckerindv&trie, num^ro du 14 mars 
1902), savoir les primes k Pimportation. M. Hager 
soutient qu'elles existent en Angleterre et que la 
la Conference a commis la faute de ne pas d6cr6ter 
de mesures k leur encontre. Une prime k Pimportation, 
dans le sens propre du mot, — si elle existait quelque 
part, — devrait 6tre Pinverse d'une prime k Pexpor- 
tation, done un subside du fisc aux sucres imports. 
Existe-t-elle dans ce sens en Angleterre? Depuis avril 
1901 PAngleterre pr&Sve un droit d'entr^e : une prime 
k Pimportation ne serait qu'un d6gr&vement de charge, 
dont les Etats exportateurs de sucre n'auraient jamais 
lieu de se plaindre. Si la prime k Pimportation d6- 
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passait le droit d'entr6e, le Tr&or anglais s'apercevrait 
bien vite que le droit d'entr6e est enti&rement d6vor6 
par la prime. 

Or, il semble que M. Hageb, en parlant de PAn- 
gleterre, iPentend par primes & Pimportation qu'une 
difference d'imp&t sur diverses sortes de sucre de 
mani&re que quelques unes soient favoris6es par rap- 
port aux autres. Un tel droit difKrentiel n'est-il pas 
pr6vu par Particle 5 de la Convention? Ce sera la 
tftche de la Commission permanente, institute par 
Particle 7 de la Convention, d'examiner et de con- 
stater les faits, dont M. Hageb dit que les autres 
Etats auront droit de se plaindre. 

Dans une brochure, ayant pour but de combattre 
la Convention (Flugblatter zur BrUsseler Ziteker-konven- , 
tion, Berlin, mars 1902), le m&ne 6crivain a entendu 
par primes d'importation les avantages qui, pour la 
production sucri&re d'un pays d6termin6, r&ultent 
d'un tarif protecteur vis k vis des importations, alors 
que le pays lui-m£me n'exporte pas. L'auteur en est 
arriv6 ainsi k soutenir qu'il n'y aura suppression des 
primes ni en Italie, ni en Espagne, ni en SuMe, 
ni aux Illtats-Unis de PAm^rique du Nord. Cette 
terminologie, toute nouvelle dans la literature, induit 
en erreur et complique la mati&re. 8i par un tarif 
protecteur un pays d6veloppe chez lui une branche 
d'industrie, c'est une affaire de politique int6rieure. 
En Pabsence d'exportation, pareille mesure ne saurait 
Gtre comprise dans Pobjet legitime d'une Confe- 
rence internationale embrassant nombre d'Etats. En 
tout cas, pr6tendre que, pour une Convention inter- 
nationale entre d'autres Etats, le concours d'un tel 
pays serait indispensable semble une exaggeration. 

Dans son rapport annuel sur 1901 (p. 16), le 
Comity directeur du Cobden Club k Londres a 6gale- 
ment perdu de vue que la Conference aurait d6sir6 
atteindre Pimpossible si elle avait cherchS k empGcher 
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les nations de se cr6er line industrie sucriere. Le 
Comit6 6crit, en combattant la Convention, que le 
prix mondial hausserait si Fltalie importait du sucre 
au lieu de pourvoir elle-m&ne & ses besoins. Cette 
these ne sera pas contested. Cependant il ne s'est 
jamais agi pour la Conference de relever le prix 
mondial du sucre par quelque moyen que ce soit, 
par exemple en defendant k un pays la production. 
Au surplus, ^assimilation des avantages de la protec- 
tion interieure (sans exportation) aux primes de sortie 
semble reposer sur une association d'idees purement 
verbale, & savoir Femploi du mot primes. 

3 sont assimiUs au sucre les produits sucris .... 

Dans la Convention de Londres de 1888 on avait 
fait mention aussi des glucoses et autres sucres incri- 
stallisables. La Conference de Bruxelles a d6cid6 de 
les laisser en dehors de la Convention (proc&s-verbaux, 
17* me stance, p. 216, 228). Les melasses 6puisees sont 
traitees comme les glucoses (17* me stance, p. 223). II 
me semble que les melasses non epuisees contenant 
en proportion importante du sucre cristallisable sont 
comprises dans Fexpression de produits sucrfe. ]£ven- 
tuellement la Commission permanente devra constater 
les faits (art. 7). 

Les droits d'entre*e en France sur les molasses ne 
concernent pas le sucre et ne sont pas considers 
comme avantages pour l'exportation (proces-verbaux 
6 me stance, p. 82, 83, 84). 

4 producteurs .... Cette expression comprend 

les agriculteurs, les fabricants, et les raffineurs. 

5 avantages rfoultant de la legislation 

fiscale des fitats 

On a en vue les pouvoirs publics en general, savoir 
les communes, les provinces et les Etats (9 me seance 
p. 126). Les avantages doivent dScouler de la legis- 
lation fiscale. En visant la suppression des primes 
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on devra rester dans la sphere des regimes fiscaux 
des divers pays. „Si PEtat en faisant creuser un 
„canal relie Pint6rieur du pays & un port maritime; 
„si PIStat encourage par des 6coles les arts de Pagri- 
„culture et de Pindustrie ; si, par Pabsence du service 
„militaire obligatoire, la population ouvrifere peut se 
„vouer & Pindustrie sans de fiicheuses interruptions; 
„dans tous ces cas Pactivit6 nationale pourra prendre 
„une plus large part & la concurrence internationale. 
„Quel horizon illimit6 s'ouvrirait aux chercheurs de 
„difficult6s si toute mesure de P^Itat, amenant le 
„d6veloppement de quelque industrie, 6tait qualifife 
„de prime indirecte?" (comp. d'Aulnis deBourouill, 
Lea primes h rexportation du mere, p. 59, et les 
procfcs-verbaux de la Conference de Bruxelles de 1898 
p. 60 et p. 69). 

6. notamment. 

L'6num6ration des primes qui suit dans le texte 
de Particle, est 6nonciative (procds-verbaux, 5me stance, 
p. 63, 64, 9e stance, p. 126). 

D&s le commencement on a entrevu Pimpossibilit6 
d'6num6rer toutes les formes imaginables de primes. 
M. le President a mentionnS comme exemples, des 
subventions k la culture de la betterave et des sub- 
ventions industrielles en raison du nombre des ouvriers. 
Autre exemple : on pourrait accorder une prime en 
faisant payer Pimp6t par le fabricant en argent & cours 
16gal sup6rieur et en lui restituant, lors de Pexpor- 
tation, Pimp6t en argent & cours libre moindre 1). 



1) M. Hager e*orit (Flugblatter zur BrU&seler Zucker-konvention, 
Berlin mars 1902) : 

„LeB subsides pour la construction des fabriques, poor l'aohatdes 
„maohines, poor l'am&ioration des terrains, pour l'aohat des semenoes, 
n des engrais, des roies ferries, ensuite la garantie d'inte>6ts, eto. 
„eto. Toutes oes allocations ne sont pas a consid^rer oomme primes 
.selon les definitions de Particle l er a— f de la Convention". 
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7. Ici vient une Enumeration des mesures 6dict6es 
par les legislations actuelles des liltats contractants 
et impliquant une prime. Pour en saisir la port^e 
nous suivrons les divers litteras. 

a. Les bonifications directes accordles en cas d'ex- 
portafion. • 

C'est le cas de la France (loi du 7 avril 1697), 
de PAllemagne (lois du 31 mai 1891 et du 27 mai 
1896) et de l'Autriche-Hongrie (loi du 20 juin 1888). 
(Pour l'influence que les primes directes exercent sur 
les prix du march6 int6rieur et du march6 mondial, 
comparer d'Aulnis de Boubouill : Les primes & Im- 
portation du sucre, p. 46, 47. Consulter le m£me livre 
(p. 60 et suivantes) pour savoir par quels divers pro- 
c6d6s les 16gislateurs ont dans ces pays limits les 
primes directes & des sacrifices fix6s d'avance). 

b. Les bonifications accord^es 4 la production. C'est 
le cas des Pays-Bas et de la Boumanie. 

Lorsque la bonification n'est pas annihil6e par un 
droit de sortie ad&juat, le sucre exports parait au 
marche mondial muni de la faveur fiscale. La prime 
n'6tant pas accord6e en vertu de l'exportation, onpeut 
la consid6rer comme n'6tant pas prime k l'exportation 
dans le sens juridique de l'expression; mais elle Pest 
dans le sens 6conomique. 

(Comparer : d'Aulnis de Bourouill : Les primes etc. 
p. 52, 53, et pour les mesures prises dans les Pays- 
Bas pour limiter la totality des primes k un montant 
d6gressif, p. 67). 

c. d. et e. Ces trois espfcces pr&entent un caractfcre 
commun qui ressort tout particuli&rement dans celle 



L'antenr n'a pas fait attention an oaraotere enonoiatif de remune- 
ration, ni a la clause du Protooole de ol6ture portant que la 
mltropole garantit qu'anonne prime direote ou indireote ne sera 
acoordee dans ses oolonies. 
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indiqu6e sous le littera e: benefices resultant de Vexag Ora- 
tion du drawback, c'est-i-dire restitution & l'exportateur 
du droit de consommation de mani&re qu'il revive plus 
qu'il n'a pay& A la Conference (2me stance, p. 35), 
on a cit6 comme exemple le Danemark, oil l'impdt 
de consommation est de 4 couronnes 88, tandis que 
l'exportateur jouit d'une reprise de 6 couronnes par 
100 kilos. L'exag6ration du drawback consiste dans 
tout exc^dent, quelque minime qu'il soit (23me 
stance, p. 280). 

Par les litteras c et d on entend au fond la mgme 
chose que par le littera e, mais la prime s'y pr£sente 
sous une autre forme. On a en vue le cas oH Pad- 
ministration fiscale fait une distinction entre l'impdt 
k un tarif nominal et k un tarif rbel. Le tarif r6el, 
celui de l'imposition, est plus bas que le tarif nominal, 
et la restitution se fait d'apr&s ce dernier. Doncl'exa- 
g6ration du drawback, d£guis6e par une restitution 
en apparence de valeur 6gale, existe en realite. Cette 
difference entre un tarif nominal etun tarif r£elprend 
son origine dans les faits designs sous les litteras c. 
et d. Puisqu'une partie des produits fabriqu£s 6chappe 
a l'impdt, la totality des produits est frapp£e d'un 
imp6t moyen inferieur au tarif nominal. II se peut 
que Fexistence des quantit£s soustraites soit d&ment 
constat6e par Tadministration (comme en France, loi 
du 29 juillet 1884, et loi du 29 juin 1891) ; alors le 
littera c est applicable. II se peut aussi que la quan- 
tity soustraite reste secrete par suite d'une prise k 
charge defectueuse (comme en Belgique, en Su&de et 
en Italie), alors il est d'usage de dire qu'il y a des 
exc6dents de rendement (littera d). A la Conference 
(21me seance, p. 26) il a 6te expressement reconnu 
qu'il s'agit ici d'exemptions dont il n'est pas tenu 
compte dans la fixation du drawback, — vu que 
l'exemption, prise en elle-m£me, ne serait qu'une 
reduction de l'impdt. On rencontre ici la forme la plus 
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ancienne dee primes k l'exportation, celle qui a donn6 
naissance au regime des primes. 

(Comparer : 

a. pour Porigine de cette forme de primes, d'Aulnis 
de Bourouill: Les primes a ^exportation du sucre, 
p. 11-15; 

6. pour le mode de leur Evaluation, ibidem p. 15 — 18 ; 

c. pour le regime etabli en Belgique et son influence 
sur la formation des prix au march£ int£rieur et 
ext6rieur, ibidem p. 20 — 30; 

d. pour le regime des primes indirectes en Prance, 
ibidem p. 30). 

8. Littera /. Voir les annotations aux articles 8 
et 4. On y trouvera la definition de la surtaxe et les 
motifs d'assimiler aux primes & l'exportation les 
avantages resultant des surtaxes d6passant un cer- 
tain taux. 

9. Detaxes de distance. A la Conference de Bruxelles 
on a beaucoup discute au sujet des detaxes de dis- 
tance accord£es par la loi fran^aise du 7 avril 1897. 
Dans Pentente pr6alable entre la France, PAutriche 
et PAllemagne, on n'avait pas fait mention des 
detaxes 1). On avait, a ce qu'il paraft, adhere aux 
vues d6velopp6es par Pauteur du present 6crit 
dans son ouvrage pr6c6dent, oil il 6crivait (p. 53) 
que : „La d£taxe a, pour ainsi dire, annihiie les 
„distances. Son effet economique a £t£ qu'au point 
„de vue des frais de transport pour Pexporta- 
„tion, presque toutes les fabriques frangaises peuvent 
„se regarder comme situ£es tout pr&s de certains 
„ports maritimes. Ceci cependant, bien que compl6- 



1) Prooes-verbaux, 2me stance, p. 28: „La question a 6t6 d£battue 
„a Paris en 1900 et a 6t£ 61uoid6e a la satisfaotion des divers dele"- 
„gneV', disait le Ministre pl£nipotentiaire de l'Autriobe-Hongrie. 

d'Auuizs, Convention 3 
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„tement artificiel, ne me semble pas comporter une 
„prime de sortie. Tant que les subventions du Tr6sor 
„ne font qu'aplanir les obstacles & Fexportation, sans 
^assurer aux fabricants des benefices nets, elles me 
„paraissent un facteur de la politique interieure" 
(Comp. proc&s-verbaux, 6me stance, p. 89). 

Toutefois, & la stance du 16 d6cembre 1901, les 
D61egu6s frangais ayant dit que le chiffre de la detaxe 
(2 francs par 100 kilos pour les transports par chemin 
de fer) reprSsentaient les frais may ens de transport, 
on a fait remarquer que pour les courtes distances il 
r6sulte de ce tarif un benefice net, que pour le 
cabotage les frais moyens se laissent bien difficile- 
ment determiner, et que pour les transports des 
colonies & la m6tropole (oil la detaxe est de fr. 2.60 
par 100 kilos ; loi du 7 avril 1897), il est fort difficile 
de comparer la detaxe aux frais reels tr&s-variables. 
II etait done impossible de determiner avec precision 
pour quelles quantit6s et en quelle mesure les detaxes 
actuelles laissent une prime k Pexportateur. Vraisem- 
blenient cette mesure n'eat pas importante (voir 
Texpos6 de M. Bousquet, D61egu6 de la Prance, 6 me 
stance, p. 88). La Conference s'est done contents de 
Tengagement pris par la France de ne pas relever le 
taux actuel. Cet engagement, apr&s avoir 6t6 annoncS 
par les D616gues fransais (6 me seance) a ete definiti- 
vement consacr6 sous la forme d'une declaration du 
Ministre pl6nipotentiaire de la France (16 me stance, 
p. 212). 

La decision prise & regard de la France pourrait 
paraitre empreinte d'un caract&re d'opportunisme 
qui n'est pas entr6 dans Fesprit des delegations 
r6unies & Bruxelles. Elles ont entendu se prononcer 
quant au principe mGme, & savoir que les detaxes 
sont admissibles quand elles ne font que corriger les 
conditions resultant des distances dans Finterieur du 
pays. II est vrai que M. le President et un autre 
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D616gu6 beige ont voulu r&erver la question de prin- 
cipe et la renvoyer & une stance ult6rieure; mais la 
reprise de la question n'a pas eu lieu. Suivant 
l'auteur du present livre, le fait que la Conference 
n'a pas cru devoir revenir sur ce sujet, prouve suffi- 
samment qu'elle a jug6 la question 6puis6e par la 
discussion relative aux d^taxes fran$aises. La d6taxe 
done ne devient prime que lorsqu'elle d^passe les 
frais de transport. Toutefois, quel qu'en soit le taux, 
elle devra 6tre appliqufe seulement & des moyens de 
transport dans le territoire de l'^itat. Les colonies 
frangaises sont consid6r6es comme territoire fran§ais 
(5 me stance, p. 73); les transports de sucre vers la 
m&ropole en Europe pourront done jouir de d6taxes, 
pourvu que les sucres soient amends aux ports frangais 
pour y Gtre d6barqu6s. Une r6exp6dition immediate & 
des ports Strangers constituerait en r6alit6 une expor- 
tation de la colonie vers le march£ mondial. A la 
Conference cette question n'a 6t6 abord6e qu'au sujet 
d'une avance de prime, qui aurait 6t6 r6serv6e k la 
Prance, mais dont la Prance a fait cession (8 me stance, 
p. 114 et 116). 

Article 2 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent k 
soumettre au regime d'entrepot, sous la surveillance 
permanente de jour et de nuit des employes du flsc, 
les fabriques et Jes raffineries de sucre, ainsi que 
les usines dans lesquelles le sucre est extrait des 
m&asses. 

A cette fin, les usines seront aminag6es de mantere 
& donner toute garantie contre l'enl&vement clan- 
destin des sucres, et les employes auront la faculty 
de p6n6trer dans toutes les parties des usines. 

Des livres de contrOle seront tenus concernant une 
ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres 



Article 2 36 

achevgs seront deposes dans des magasins sp^ciaux 
offrant toutes les garanties desirables de s6curit6. 

Cet article est empruntS k Part. 2 du traits de 
Londres (30 aout 1888). Son but est d'assurer Impli- 
cation d'un regime d'imposition bas6 sur le rende- 
ment r6el. On veut mettre fin au regime d'imposition 
6tabli sur une prise en charge qui, partant de pr6- 
somptions 16gales, laisse ais&nent 6chapper des 
exc6dents de renderaent. 

1. Les fabriques et les raf fineries de sucre. 
L'assimilation au sucre des produits sucr6s, tels que 

confitures, chocolats, biscuits, etc., faite k Particle l er , 
ne se rapporte pas k Particle 2 (14 me stance, p. 184). 

2. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne se 
d£clara pr£t k admettre Pinsertion d'un article par 
lequel le regime du raffinage en entrepot serait 
accepts par la Grande-Bretagne (13 me stance, p. 175, 
k la suite d'une discussion a ce sujet k la 7 me stance 
(p. 105 et 106) et k la ll me stance (p. 162). II n'y 
aura done pas a craindre des exc&lents de raffinage, 
donnant lieu a des primes de sortie. 

3. L'application de Particle s'fctend aux provinces 
d'outremer, aux colonies et aux possessions 6trang&res 

r 

des Etats contractants (art. 11). 

Toutefois il serait superflu de soumettre au regime 
d'entrepGt les fabriques des contr£es oil il n'y a pas 
d'impdt. Pour se pr&nunir contre toute consequence 
facheuse, PAllemagne a reserve Pexemption d'une 
fabrique a Pangani (Afrique orientale), et M. Ozanne, 
D616gu6 de la Grande-Bretagne, a fait une m&ne 
, reserve pour les Indes orientales britanniques, en vue 
du cas ou elles d6sireraient adherer k la Convention. 
Avec Passentiment de Passemblfe, M. le President a 
constats que le regime d'entrepftt n'est applicable que 
la ou se per^oit un imp6t (24 mo stance, p. 286). 
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4. „dans fcwtea fe* parties des urines". Ces mote 
doivent £tre interpr6t6s comme dfoignant non settle- 
ment les b&timents de l'usine m6me, mais aussi 
ioutes les annexes ou dSpendances — telles que 
magasins, 6curies, hangars, habitations, etc. — se 
trouvant en communication int^rieure avec Tenclos 
de Pusine (proc&s-verbaux, 18 me stance, p. 227). 

Article 3 

, Les Hautes Parties contractantes s'engagent h limi- 
ter ail chiffre maximum de 6 francs par 100 kilo- 
grammes pour le sucre raffing et les sucres assimilables 
au raffine, et de fr. 5.50 pour les autres sucres, la 
surtaxe, c'est-k-dire l'ecart entre le taux des droits 
ou taxes dont sont passibles les sucres strangers et 
celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les 
sucres nationaux. 

Cette disposition no vise pas le taux des droits 
d'entree dans les pays qui ne produisent pas de sucre ; 
elle n'est pas non plus applicable aux sous-produits 
de la fabrication et du rafflnage du sucre. 

I. A la 3 me et & la 4 me seances, on a discut6 la 
question de savoir dans quelle mesure les avantages 
extraordinaires que se sont assures les fabricants et 
les raffineurs d'Autriche-Hongrie et d'Allemagne en 
formant des coalitions de producteurs („cartels"), 
agissent comme primes & Pexportation, en ce sens 
que gr&ce il eux les producteurs des dits pays sont 
en 6tat de faire des exportations it des prix defiant 
toute concurrence. II fut signal^ que les producteurs 
allemands avaient fait en Angleterre et en Hollande 
des offres de sucre & des prix exceptionnellement bas, 
6crivant qu'ils pouvaient se dessaisir de leurs produits 
k ces conditions gr&ce aux b6n6fices r6alis£s parlours 
ventes au marchl int^rieur. On releva un communi- 
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qu6 dans le mgme sens du Conseil des Anciens si 
Berlin disant que les cartels accordent des primes 
d'exportation & leurs membres, (3 me stance, p. 46). 
On savait assez g6n6ralement que le contrat de cartel 
allemand renferme la clause que l'assembl£e g6n£rale 
du syndicat de la raffinerie peut donner une prime 
au sucre d'exportation en vue d'all6ger le marchfi 
int^rieur et de pouvoir maintenir plus efficacement 
le prix du cartel 1). Les millions gagn£s par les 
cartels 6taient regard£s comme des fonds de guerre, 
destines & peser sur le marchg mondial et agissant 
comme de v^ritables primes. \ raison de ces millions 
gagn6s aux d6pens des consommateurs gr&ce aux 
droits d'entrfie 6tablis dans l'Europe Centrale en bus 
des imp6ts de consommation, on insista, du c6t6 
de la France, de la Grande-Bretagne et de la 
Belgique, sur le rabaissement des surtaxes afin 
d'an6antir les cartels. D'autre part, on refusa „de 
„ranger les b6n6fices des cartels sur la m^me ligne 
„que les primes & Pexportation fix£es par la legisla- 
tion de l'^tat et dont l'abolition est le but de la 
„Conf6rence", (declaration de l'Allemagne et de 
l'Autriche, 3 me stance, p. 42); mais on se d£clara 
pr£t d&s le commencement k n6gocier sous condition 
d'une parfaite reciprocity de la part des autres Gouver- 
nements contractants. Une troisteme opinion se fit 
jour. Tout en admettant la possibility que les fabri- 
cants, r^unis en cartels, fissent des exportations 
on6reuses se soutenant par les benefices du cartel, 
on demanda cependant si les faits 6taient d&ment 
constates: n'6tait-il pas difficile de pr6ciser les cas 
dans lesquels les surtaxes amfenent les benefices dont 
on aurait & craindre l'emploi & Pexportation, et plus 



1) Contrat de oartel du syndicat des raffineries allemandes, § 5; 
Dr. Hagbr, das Zuckerkartell, p. 17; Journal des fabrioantsde snore, 
16 ootobre 1901. 
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difficile encore d'indiquer les cas dans lesquels cet 
usage est r6ellement pratiqu6? 

Quoiqu'il en soit, il fut g6n6ralement admis que 
les pays prpducteurs de sucre et exportateurs au 
march6-tiers, sont vivement int6ress6s & la r6ouver- 
ture des grands pays consommateurs. Les cartels, en 
limitant la consommation nationale, se superposent 
pour ainsi dire & l'accise; ils ferment le march6 
national. Dans le cas d'une large production imprSvue, 
qui dans Fagriculture peut 6tre amende par un 
ensemble de circonstances fortuites, le cartel doit 
exporter le surplus entier. Le march6 universel du 
sucre est un marchfi assez restreint; il se concentre 
de plus en plus & Londres. Un surplus de 500.000 
tonnes, tel que celui de la campagne de 1901 — 2, 
provenant de FEurope centrale et devant Stre entice- 
ment exports au lieu de trouver un d6bouch6 partiel 
chez les consommateurs de FAUemagne et de FAutriche- 
Hongrie (90 millions d'habitants), doit exercer une 
influence considerable sur le prix mondial. Pour les 
autres pays producteurs la baisse des prix avait 
fait perdre toute la campagne, tandis que les expor- 
tateurs de FEurope centrale Staient rest6s abrit6s dans 
la citadelle de leur marchS intSrieur et regardaient 
tranquillement les d£sastres dont souffraient les autres. 
En s'attaquant aux cartels il s'agissait, pour les d£fen- 
seurs de ce point de vue, d'un nouveau but & pour- 
suivre par la Conference, savoir le d6veloppement de la 
consommation et F61asticit6 des d£bouch6s int^rieurs. 

Pour aboutir & une formule pratique on finit par 
assimiler les a vantages resultant des surtaxes au dessus 
d'un certain taux, aux primes de sortie, et par 
declarer dans le pr6ambule de la Convention qu'il 
s'agissait d'aider au d6veloppement de la consom- 
mation. L'assimilation aux primes de sortie permit 
Fapplication du regime des droits compensateurs 
(voir art. 4). 
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2. Surtaxe. 



La surtaxe est, & vrai dire, un droit d'entrSe, mais 
on a dti lui donner un nom special parce que, dans 
maint pays, on entend par droit d'entr^e le montant 
entier du droit dont une marchandise est frapp6e & Pini- 
portation. Suivant cette terminologie, si un droit d'accise 
6gal existe en m6me temps A Pint^rieur, le droit 
d'entr6e est P6quivalent de Paccise, et la marchandise 
imports est trait6e sur le m6me pied que le produit 
national. Si, au contraire, le droit d'entr6e d6passe 
Paccise, il y a un 616ment suppl&oire qu'on nomme 
mrtaxe, et il y aura protection dePindustrienationale. 
D'un autre c6t6, comme la remarque en a 6t6 faite 
& la Conference „la surtaxe etant P6cart entre le 
„droit d'entr6e et le droit de consommation, et ce 
„dernier n'existant pas, elle se confond avec le droit 
„de douane lui-m£me". Dans ce cas-ci PidentitS dela 
surtaxe avec le droit d'entr6e apparaft pleinement. II 
peut y avoir un droit d'entr6e sans qu'il y ait pro- 
tection, & savoir quand il n'y a pas d'industrie natio- 
nale. Cette circonstance cependant est accidentelle, 
elle ne change pas le principe du droit d'entr6e, 
mais seulement son effet. (M. de Koerner, 4 mc stance, 
p. 52, M. Johannes, 7 me stance, p. 104, 105, M. 
d'Aulnis de Bourouill, 4 me stance, p. 49, 7 me stance, 
p. 104). 

Le texte du premier alin6a de Particle 3 aurait 
oblig6 les pays oil il n'y a pas de production de 
sucre, comme la Grande-Bretagne, & limiter leur 
droit d'entree au taux present. Mais la limitation de 
la surtaxe n'6tant d6sir6e par la Conference que 
dans le cas ou il y a une production nationale effec- 
tuant des exportation^ (4 mo stance, p. 53), Particle 3 
a 6t6 compl6t6 par un alin6a portant que la disposi- 
tion concernant la surtaxe „ne vise pas le taux des 
„droits d'entr6e dans les pays qui ne produisent pas 
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„de sucre" (17 mo stance, p. 217) 1). Si done pendant 
la dur6e de la Convention une industrie sucri&re se 
formait dans le Royaume-Uni, ce pays serait oblig6 
ou de diminuer son droit d'entr6e, ou de frapper les 
sucres produits k Fint&rieur d'une accise suffisante 
pour 6viter l'6cart interdit (22 me stance, p. 268). 
A la Conference le Ministre pl&iipotentiaire de la 
Grande-Bretagne a d6clar6 que l'Stablissement d'une 
accise serait probable (7 me stance, p. 105). 

3. Chiffre maximum de 6 francs par 100 kilogrammes 
pour le mere raffine* et Us sucres assimilables au raffing, 
et de fr. 5.50 pour les autres sucres. 

Ces chiffres sont independents l'un de Pautre. 
Chaque Etat aura la faculty de fixer un 6cart de 
plus de 50 centimes, pourvu qu'il ne donne pas nais- 
sance & une prime de sortie moyennant une restitu- 
tion d'imp6t sur le raffing exports surpassant le droit 
pay6 sur la mati&re premiere travaill£e (le sucre 
brut) 2). Ce serait 14 une prime d6fendue par Tarticle 
ler (i8mo 8 ^ a nce, p. 228 ; 22 me stance, p. 268). 

Si un Etat fixait un droit de 5.50 francs sur le 
sucre brut et un droit 6gal sur le sucre raffin6, il 



1) L'article 6 fait exoeption pour lea pays qui, tout en produisant, 
n'exportent pas. 

2) M. Hager, (Flugblatter zur Brft*&eler Zuckerkonvention, p. 6) 
anime* de peu de sympathie pour l'oeuvre de la Convention, g'est 
vivement alarme de oe que l'Angleterre pourrait, en imposant les 
deux espeoes de sucre a un e*oart de plus de 50 centimes, proteger 
la raffinerie anglaise, l'impot d'entree etant alors plus lourd pour 
le raffing que pour le suore brut. Certes, elle pourra le faire. Mais 
la Convention n'a pas et ne pouvait pas avoir pour but d'obvier a 
toute tendanoe supposed vers la proteotion. La orainte de M. Hager 
ne repose pas sur la realite des faits. Get auteur distingue* fait 
m A me allusion a une conspiration des raffineurs anglais pour ne plus 
se procurer du sucre raffine* allemand. Or, que faudrait-il faire si 
les oorisommateurs anglais s'entendaient pour ne plus manger du 
suore de betterave? La Convention ne pourvoit pas a cette even- 
tuality 
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empgcherait de fait toute importation de sucre brut 
en vue de raffinage, parce que Pimportation du sucre 
raffing serait plus avantageuse. 

Les tarifs 6gaux sur la mature premiere et sur le 
produit fini constituent une imposition plus lourde 
sur la mati&re premiere (17 mo stance, p. 219, 220, 
221). Les l£tats qui, n'ayant pas sur toute la longueur 
de leurs fronti&res des bureaux de douane & m6me 
de determiner les degr^s des sucres imports, d6sire- 
raient imposer d'un taux 6gal les sucres de toutes 
espfcces, en auraient la faculty. Ce sera & eux de 
juger de Peflfet qu'une imposition 6gale des deux 
esp&ces de sucres aurait sur les raffineries en tant 
que celles-ci aient besoin de sucres Strangers. 

4. les pays qui ne produisent pas de sucre. 

La Grande-Bretagne n'a pas de fabriques de sucre, 
mais elle a des raffineries. Pour l'application de cet 
article, la denomination de pays producteur de sucre 
ne se rapporte pas A elle (22 me stance, p. 268). 

Cependant la Grande-Bretagne devrait Gtre rang6e 
parmi les pays producteurs, et Palin6a l or de Particle 
3 lui serait applicable, si Ton consid&rait ses colonies 
comme formant union douani&re avec la m6tropole, 
de manifere que les sucres imports des colonies seraient 
census ne pas passer une fronti&re de douane. Cette 
mani&re d'envisager les relations entre le royaume et 
ses colonies ne serait pas compatible avec la decla- 
ration anglaise au Protocole de cl6ture, excluant toute 
preference pour les sucres coloniaux par rapport aux 
sucres des Etats contractants. 

5. sous-produits. 

Par exemple, les m61asses importees en France, et 
les glucoses et les meiasses importees dans la Grande- 
Bretagne (17 me seance, p. 218). 
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Article 4. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagertt h frapper 
d'un droit special, & Pimportation sur leur territoire, 
les sucres originaires de pays qui accorderaient des 
primes h la production ou k Pexportation. 

Ce droit ne pourra 6tre inferieur au montant des 
primes, directes ou indirectes, accord^es dans le pays 
d'origine. Les Hautes Parties se r^servent la faculty 
chacune en ce qui la concerne, de prohiber Pimportation 
des sucres primes. 

Pour revaluation du montant des avantages resultant 
Sventuellement de la surtaxe sp6cifi6e au littera f de 
Particle l er , le chiffre fix6 par Particle 3 est d^duit 
du montant de cette surtaxe: la moitte de la difference 
est rSput^e reprgsenter la prime, la Commission per- 
manente institute par Particle 7 ayant le droit, a la 
demande d'un fitat contractant, de reviser le chiffre 
ainsi 6tabli. 

Cet article 6tablit k regard des sucres prim6s un 
regime inspire par les droits compensateurs dont les 
Etats-Unis de l'Amlrique du Nord et les Indes orien- 
tals britanniques ont fourni Pexemple. (Comparer 
d'Aulnis de Bourouill : Les primes & Vexportation du 
mere, p. 82 et suivantes). Toutefois il ne s'agit pas ici 
litt6ralement de droits compensateurs (^countervailing 
duties") ayant pour but de contre-balancer les primes 
accordfes. II s'agit plutdt d'une mesure de contrainte, 
de manifcre que le droit special dont les sucres primes 
devront Gtre frapp&3, puisse surpasser la prime. Le 
texte dit que le droit „ne pourra 6tre infSrieur au 
„montant des primes". De plus, les Hautes Parties se 
sont reserve la faculty, chacune en ce qui la concerne, 
de prohiber Pimportation de sucres primes. 

Les D616gu6s des divers Eltats ont, en discutant cet 
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article, trouvG coinmode le nom usit6 de droits com- 
pensateurs. Mteie, les droits sp^ciaux n'ayant qu'& 
neutraliser les primes pour en rendre le regime 
impraticable, ils ont g6n6ralement pr6suppos6 que 
Papplication de cet article n'exigerait que la com- 
pensation exacte des primes ft combattre. 

1°. Les sucres originaires de pays qui accorderaient 
des primes. 

La Grande-Bretagne a d6clar6 au Protocole de 
cl6ture qu'aucune prime ne serait accord6e aux sucres 
des colonies de la Couronne. Mais, le cas 6ch6ant, les 
sucres venant des colonies autonomes et des Indes 
orientales britanniques devraient-ils 6tre frapp6s du 
droit special? Le cas est hypoth6tique ; ni les colonies 
autonomes ni les Indes orientales ne sont pays expor- 
tateurs. En principe, elles sont en dehors de la Con- 
vention. Elles peuvent y adherer en faisant la demande 
d'admission et en se conformant aux conditions du 
traits. Quant au r6gime des sucres, elles sont des 
pays indSpendants. Leurs sucres devront Gtre consi- 
ders comme provenant de pays non-contractants. 

Le principe que dans le Protocole de cldture la 
Grande-Bretagne a enonc6 en ce qui concerne les 
relations fiscales entre le Royaume-Uni et ses colonies, 
est un principe g6n6ral, auquel Particle 4 apporte une 
derogation, quant aux droits speciaux sur les sucres 
primes. „En matifcre de droit" — disait le juris- 
consulte romain Papinianus (Dig. L, tit. 17, fr. 80) — 
„toujours le particulier deroge au g6n6ral ; ce qui 
„a trait au particulier pr6vaut". II est vrai que 
dans la 5 me seance les D616gu6s de la Grande-Bretagne 
ont d6clar6 que leur Gouvernement n y est pas dispose 
it appliquer une clause p£nale aux colonies autonomes, 
m^me si elles accordaient des primes; mais le texte 
de la Convention ne porte pas trace de cette decla- 
ration ; elle aurait du trouver expression dans une 
clause sp^ciale, * d^rogeant & Particle 4. 
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Le cas semble ne pas pouvoir se presenter pendant 
la dur£e de la Convention. 

Pour constater l'origine des sucres on a propose 
d'exiger la production de certificate d'origine (procds- 
verbaux, 14 me stance, p. 189). 

2. Ce droit ne pourra itre inf&rieur a . . . . 

Les primes directes ou indirectes sont soumises 
& 1 'appreciation de la Commission permanent^ institute 
en vertu de Particle 7. 

(Pour le mode devaluation, comparer d'Aulnis dk 
Bourouill : Les Primes a V exportation du sucre, sp&- 
cialement quant au regime russe, p. 69 & 82). 

3. „Pour Vivaluation du montant des (wantages resul- 
tant eventuellement de la surtaxe" etc. 



5) 



On est parti de la supposition qu'au dessous d'une 
surtaxe de 6 francs par 100 kilos de raffing un cartel 
ne pourrait subsieter, et que s'il subsistait encore, les 
avantages ne seraient pas assez importants pour consti- 
tuer un danger s£rieux au march6 tiers. La disposition 
porte le caract£re d'une transaction. On ne pouvait 
esp£rer supprimer par convention internationale toute 
surtaxe, car au fond elle n'est qu'un droit d'entr6e, 
un droit protecteur. Or, il faut reconnaltre que chaque 
Etat, 6tant juge souverain de ses propres int6r6ts, a 
le droit de protSger son industrie, si cela lui convient. 
Aussi les droits d'entr£e forment-ils sou vent une partie 
essentielle du systSme des imp6ts. En exigeant la 
suppression totale des droits d'entr6e stir le sucre, 
on aurait froiss6 les gouvernements dans leur d&ir 
legitime de garder intacte la liberty de leur legislation 
int&ieure. Cependant les surtaxes au dessus de six 
francs ne pouvaient pas Stre reconnues comme formant 
partie d'un syst&ne financier. Les hautes surtaxes 
sont de fait des droits prohibitifs, ne rapportant rien 
au Tresor faute d'importation, et ayant pour unique 
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effet d'encourager la formation de coalitions de pro- 
ducteurs. 

La question la plus difficile & rfisoudre 6tait celle 
de la clause p6nale k 6dicter contre les surtaxes d6pas- 
sant le taux d6termine\ L'id6e de leur opposer des 
droits compensateurs semblait tout indiquee. Mais 
comment ^valuer Fa vantage? En prenant pour base 
Pexc6dent de la surtaxe, divers modes de calcul furent 
pr6sent6s : 

1°. L'avantage pourrait Gtre lvalue* d. l'egal de 
Pexc6dent (14 me s&mce, p. 186). Cependant ceci en- 
tralnerait parfois une exag6ration indubitable. An 
dessus du taux oil la surtaxe agit comme droit prohi- 
bitif, la surtaxe ne donne plus d'effet pratique : com- 
ment pr6tendre que neanmoins jusqu'd. sa derni&re 
limite elle comporterait des avantages? On cita 
Pexemple de la Russie, oH la surtaxe est de 8 roubles 
or par poud, ou de 18.18 roubles or par 100 kilos = 
72.72 francs. Qui oserait dire que l'avantage de l'ex- 
portateur russe monte a fr. 72.72 — fr. 6 = 66.72 
par 100 kilos ? En rehaussant la surtaxe la protection 
accorded au fabricant russe neserait pas plus effective; 
cependant cela conduirait a calculer un avantage 
progressif. 

Pour la Roumanie la surtaxe est de 51 francs; lui 
attribuera-t-on de ce chef une prime de sortie de 
45 francs? 

2°. D'autres D61egu6s prSsent&rent une seconde 
mani&re de calculer le gain possible d'un cartel. lis 
multipli^rent la quantity de tonnes vendues k Pint6- 
rieur par le be*n6fice obtenu par tonne (4 me stance, 
p. 5) et divis&rent le montant par les quantity 
export&s (14 me stance, p. 186;. Ce mode de calcul 
se base sur l'hypoth&se que le cartel destine tout son 
b6n6fice & la prime a l'exportation. Voil& le point 
faible. Si, par exemple, par la vente inte*rieure, le 
cartel gagne un million de francs et si la quantity 
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exportee s'el&ve A 100 tonnes, on arriverait au r6sul- 
tat que chaque tonne exports serait favoris^e d'une 
prime de 10.000 francs. 

3°. Pour 6viter pareille exag£ration on proposa 
de diviser le montant du benefice du cartel par la 
quantity produite enti&re. Toutefois la base de ce 
calcul-ci parait egalement prater k de s6rieuses 
objections. On ne peut & priori prouver que le b6n6- 
fice realise soit effectivement r6parti sur toute la 
production. Aussi pour calculer le benefice net du 
cartel faudrait-il avoir encore d'autres donn^es que la 
surtaxe et le chiffre de la quantity vendue k l'inte- 
rieur (14 me stance, p. 185). Au surplus, ce mode de 
calcul a le d£savantage pratique de faire reposer les 
d6crets fixant les droits compensateurs sur une base 
essentieliement variable (14 me stance, p. 185, 186). 

Le r6sultat des deliberations a 6t6 l'adoption d'un 
terme moyen, & savoir que la prime resultant de 
l'avantage serait r6put^e representee par la moitie de 
Texcedent de la surtaxe (17 me seance, p. 222, 223). 
On fixa done dans la Convention m£me la r&gle qui 
servira de base aux calculs de la Commission per- 
manente. 

Neanmoins on a reconnu que, m€me en prenant la 
moitie de l'excedent, la Commission pourrait arriver 
a des resultats tantdt exag6r6s tantdt trop minimes 
^4me glance, p. 186, 187). Dans le dernier cas chaque 
Etat aurait la faculty de porter le droit special a un 
taux plus eieve; mais dans le premier cas Tobligation 
d'etablir un droit qui ne serait pas inferieur a Ta van- 
tage evalu6 a forfait, pourrait devenir penible pour 
r^)tat qui devrait frapper les importations. On a done 
adopte un droit de revision, qui sur la demande d'un 
Etat contractant, est exere6 par la Commission en 
seconde deliberation apr&s examen du cas presente 
(19 me s6ance, p. 235, 236). 
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4. La moitti de la difference. 



La question peut se presenter de savoir comment il 
faut calculer les droits auxquels sont soumis les 
sucres nationaux. On devra prendre Pimp6t reel. Si, 
par exemple, la Roumanie pr61£ve une accise de 30 
centimes par kilo et accorde une prime de fabrication 
de 16 centimes, Pimpdt r6el sera de 14 centimes par 
kilo. L^cart avec le droit d'entrfe (de 66 centimes) 
sera de 51 centimes. 

C'6tait dans cet ordre d'id^es qu'on soutenait k la 
Conference la th&se que toute prime indirecte, c. a d. 
tout 6cart entre Pimpdt nominal plus 61ev6 (servant 
de taux de droit d'entr^e et de taux de d£charge en 
cas d'exportation) et l'imp6t r6el moindre, implique 
une surtaxe (ll me stance, p. 166 ; exposes de M. Kuhn, 
D61£gue de FAUemagne, et de M. d'Aulnis de 
Bourouill). Cette esp&ce de surtaxe, 6tant la contre- 
partie de la prime indirecte it l'exportation, se 
distingue des autres surtaxes en deux points: 1°. elle 
se retrouve toujours dans le prix de vente au 
march6 int^rieur; et 2°. elle donnerait lieu & un 
double emploi si l'on voulait la frapper d'un droit 
compensateur apr&s avoir d6jA frapp6 d'un tel droit 
la prime indirecte. 

5. La Commission aura & £tablir le minimum du 
droit special devant frapper les sucres primes, m&ne 
si de prime abord le taux de la surtaxe ne sem- 
blait pas douteux. Dans tous les cas la constatation 
du fait qu'il y a surtaxe et revaluation du montant 
devront emaner de la Commission permanente. En 
cas d'appel par un Etat contractant, la Commission 
devra examiner de nouveau la question, mais la 
revision du chiffre 6tabli & forfait ne cr6e pas Tobliga- 
tion de modifier le chiffre (proems- verbaux, 19 me s&tnce, 
p. 235, 236, 237). 
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Article 5 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent r6ci- 
proquement k admettre au taux le plus rSduit de 
leur tarif d'importation, les sucres originates soit des 
Etats contractants, soit de celles des colonies ou pos- 
sessions desdits pays qui n'accordent pas de primes 
et auxquelles s'appliquent les obligations de Tar tide 8. 

Les sucres de canne et les sucres de betterave ne 
pourront 6tre frapp^s de droits diff&rents. 

II s'agit de pr^venir les droits diffSrentiels surtout 
sucre originaire des Etats contractants ou de celles 
de leurs colonies et possessions qui n'accordent pas 
de primes et qui prennent des mesures contre un 
transit de nature k masquer Porigine de sucres primes. 

Les Etats non-contractants ne peuvent se pr6valoir 
de cet article, suivant le' principe que les conventions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes (Code 
civil franyais, art. 1165). 

Un ]£tat contractant, admettant k un tarif r^duit 
les sucres de ses colonies, serait par ce seul fait 
oblige d'admettre au m6me taux les sucres desautres 
Etats contractants et de leurs colonies. Les declara- 
tions de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas au 
Protocole de cldture quant k Padmission sans prefe- 
rence de leurs sucres coloniaux sont une consequence 
directe de Part. 5. 

Article 6 

L'Espagne, lltalie et la Su&de seront dispenses des 
engagements faisant Pobjet des articles l,2et3, aussi 
longtemps qu'elles n'exporteront pas de sucre. 

Ces Etats s'engagent h adapter leur legislation sur 
le regime des sucres aux dispositions de la Conven- 
tion, dans le delai d'une ann^e — ou plus tdt si faire 
se peut — k partir du moment ou la Commission per- 

d'Aulnib, Convention 4 
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manente aura constate que la condition indiqu6e ci- 
dessus a cess6 d'exister. 

1. L'Eepagne, Vltalie et la Suide, — tout en 6tant, 
comme pays non-exportateurs, en dehors du principe 
de la Convention, — ont int&6t au retevement du 
prix mondial. Le regime protecteur de ces ^tats, en 
visant k arrfiter tout afflux de sucres Strangers, ne 
pourrait 6tre indifferent k ce que ces sucres se ven- 
dent partout au dessous du prix de revient. Plus on 
donne ailleurs de primes, plus leur march£ national 
court risque d'etre envahi. lis se sont engages k 
frapper les sucres originates de pays k primes du 
droit special 6nonc6 k Particle 4, et k prendre des 
mesures contre le transit tendant k masquer l'origine 
de ces sucres. 

2. AuBsi longtemp8 qu'elles n'exporteront pas de euere . . 
La Commission permanente devra decider si cette 

condition est remplie. On ne consid6rera pas comme 
exportation celle qui se ferait accidentellement. L'ex- 
portation devra constituer un commerce s^rieux et 
continu, d6termin6 par un prix plus 61ev6 au lieu 
de destination qu'i celui d'exp&Ution (proc&s-verbaux, 
I8 me stance, p. 229). 

L 'exportation 6ventuelle de Fltalie vers sa colonie 
d'Erythrfe sera consid6r6e comme commerce k l'inte- 
rieur du pays (proc&s-verbaux, 23 me stance, p. 278). 

Abtiole 7 

Pour le texte de V article 7 voir la Convention, p. 7—10. 

La creation d'une Commission international relative 
au regime des sucres 6tait d6j& d6sir6e par la Con- 
vention de Londres. Elle garantira Funiformite de 
Fex&ution du trait6 (procSs-verbaux, 5 me stance, p. 64). 
Le soin de prendre les mesures d'ex6cution en cequi 
concerne la constitution et le fonctionnement du 
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Bureau est laiss6 & la Commission (procfcs-verbaux 
19 me stance, p. 240). 

1. DkUgufo-Adjoints. Us n'auront pas de droit de 
vote, mais une voix consultative. DSs que les colonies 
autonomes de la Grande-Bretagne et les Indes orien- 
tales britanniques auront adhere k la Convention, elles 
auront des d616gu6s-adjoints (proc&s-verbaux, 19 me 
seance, p. 239). En principe elles auraient <lft avoir 
des d616gu6s ayant droit de vote, mais par une excep- 
tion motivSe par le regime de vote de majorite adopts 
pour la Commission, elles seront representees par 
des dei6gu6s-adjoints (10 me s6ance p. 145). 

2. La Commission rCaura qu'une mission de constata- 
tion et d'examen. 

Les constatations vis6es aux litteras a. et d. auront 
le caractfcre d'un avis. Celles du littera e, au sujet 
des demandes d'admission, auront un caract&re de 
decision, Particle 9 n'admettant l'admission des 6tats 
non-contractants qu'aprds avis conforme de la Com- 
mission permanente. 

3. Vote de majority. A Pexception des questions 
mentionn6es sous les litteras b. c. et e., la Commis- 
sion devra faire un rapport contenant les opinions 
des d616gu6s, sans qu'il soit proc6d6 & un vote. Toute- 
fois certaines mesures ne rentrant pas dans les divers 
litteras, comme Peiection du president, les proposi- 
tions & faire en vertu de Particle 8, le reglement sur 
la repartition des frais, se prendront & la majorit6 
des voix (procds-verbaux, 22 me seance, p. 269). 

4. Noxcvelle deliberation. 

II se pourrait qu'jt raison des grands intents en 
jeu la necessite se fit sentir d'un appel a judice male 
informato adjudicem melius informatum, (proems- verbaux, 
19 me seance, p. 242). 

5. ^instruction [des demandes d'admission. La question 
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se d^cidera aussi par vote de majorit6 et sauf appel 
4 une deliberation nouvelle (22 me stance, p. 269, 270). 

6. Ijes frais. Les pays que Particle 6 a en vue, 
entreront pour une part relativement faible dans la 
repartition des frais (19 me stance, p. 242). 

Article 8 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour 
elles et pour leurs colonies ou possessions, exception 
faite des colonies autonomes de la Grande-Bretagne 
et des Indes orientales britanniques, k prendre les 
mesures n&essaires pour empScher que les sucres 
primes qui auront traverse en transit le territoire 
d'un fetat contractant ne jouissent des avantages de 
la Convention sur le march6 destinataire. La Commis- 
sion permanente fera & cet 6gard les propositions 
n^cessaires. 

I. Exception faite des colonies autonomes de la Qrande- 
Bretagne et des Indes orientates britanniques. 

Ces colonies 6tant en dehors de la Convention ne 
pouvaient, sans adhesion pr6alable de leur part, 6tre 
grev6es d'une obligation. 

Article 9 

Les 6tats qui n'ont point pris part k la pr^sente 
Convention seront admis k y adherer sur leur demande 
et aprfes avis conforme de la Commission permanente. 

La demande sera adress6e par la voie diplomatique 
au Gouvernement beige, qui se chargera, le cas 
6cheant, de notifier Padhesion k tous les autres Gouver- 
nements. L'adh^sion emportera, de plein droit, acces- 
sion k toutes les charges et admission k tous les 
avantages stipules par la pr^sente Convention, et elle 
produira ses effets k partir du l cr septembre qui 
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suivra renvoi de la notification faite par le Gouver- 
nement beige aux autres fitats contractants. 

L'instruction qui pr6c6dera l'avis de la Commission, 
portera but la conformity de la legislation de PEtat 
en question avec les dispositions de la Convention. 

Si quelque 6tat voulait demander son admission 
dans TUnion avant que la Commission permanente 
flit constitute ou que les ratifications fussent d6po- 
s6es, le Gouvernement beige prGterait ses bons offices 
(proc&s-verbaux, 20 me stance, p. 256). 

Article 10 

La presente Convention sera mise h execution h 
partir du l er septembre 1908. 

Elle restera en vigueur pendant cinq anndes h 
partir de cette date, et dans le cas ou aucune des 
Hautes Parties contractantes n'aurait notifte au Gou- 
vernement beige, douze mois avant Pexpiration de 
ladite p6riode de cinq ann6es, son intention d'en 
faire cesser les effets, elle continuera k rester en 
vigueur pendant une ann6e et, ainsi de suite, d'ann^e 
en annSe. 

Dans le cas ou l'un des 6tats contractants d&ion- 
cerait la Convention, cette d6nonciation n'aurait d'effet 
qu'Si son 6gard ; les autres fitats conserveraient, jus- 
qu'au 31 octobre de l'ann^e de la ddnonciation, la 
faculty de notifier Fintention de se retirer 6galement 
h partir du l er septembre de Pann6e suivante. Si Tun 
de ces derniers fitats entendait user de cette faculty, 
le Gouvernement beige provoquerait la reunion h 
Bruxelles, dans les trois mois, d'une conference qui 
aviserait aux mesures k prendre. 

La date du l er septembre 1903 parut la plus con- 
forme aux exigences de la situation. Elle a 6t£ adoptee 
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apr&s de longues discussions (16 me s&mce). La crise 
actuelle de Tindustrie sucrtere 6tant provoqu6e par 
lo regime des primes et des surtaxes, il ne fallait pas 
tarder k porter le rem&de indique par les faits. Mais 
les travaux parlementaires que n^cessite la Conven- 
tion et le d6sir de laisser k Findustrie et k Fagri- 
culture le temps de s'adapter au nouveau regime 
rendaient inacceptable toute date plus rapprochGe. 
Toutefois la crise existante donna lieu k des discus- 
sions sur des mesures de transition. L'impossibilite 
d'en faire prendre par la voie d'une Convention 
internationale pr&iminaire fut reconnue (10 me stance, 
p. 149; 15 me stance, p. 199— 202). Onfinitpar 6mettre 
un voeu en forme de resolution: „Les D616gu6s se 
„sont trouv6s d'accord pour recommander k la bien- 
„veillante attention de leur Gouvernement l'examen 
„des mesures qui seraient de nature k parer aux 
„objections d'ordre 6conomique que pr&ente rajourne- 
.,ment au l er septembre 1903 de la mise en vigueur 
„de la Convention : notamment la suppression des 
„primes directes" (20 me stance, p. 252). 

Article 11 

Les dispositions de la prdsente Convention seront 
appliqu^es aux provinces d'outre-mer, colonies et pos- 
sessions Strang&res des Hautes Parties contractantes. 
Sont except6es toutefois les colonies et possessions 
britanniques et n^erlandaises, sauf en ce qui concerne 
les dispositions faisant l'objet des articles 5 et 8. 

La situation des colonies et possessions britanniques 
et n^erlandaises est, pour le surplus, determine par 
les declarations ins^r^es au Protocole de cloture. 

En principe, la Convention entre les Etats contes- 
tants lie 6galement leurs provinces d'outre-mer, leurs 
colonies et possessions 6trang£res. Seront done li6es 
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les colonies frangaises, les colonies allemandes, les 
colonies espagnoles et les colonies italiennes. L'excep- 
tion faite & P6gard des colonies et possessions britan- 
niques et n^erlandaises embrasse pour la Grande- 
Bretagne les colonies de la Couronne, les colonies 
autonomies et les Indes orientales (21 me stance, p. 262). 

Pour les colonies exceptSes, la Convention et le 
Protocole de cldture contiennent une Enumeration 
sp&iale de droits et d'obligations, qui cependant ne 
se rapportent ni aux colonies autonomes ni aux 
Indes orientales britanniques, sauf que celles-ci 
auront en cas d'admission dans V Union des d616gu£s- 
adjoints. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne 
leur soumettra la Convention. A la Conference un des 
D616gu6s britanniques fit entrevoir la probability que 
les Indes orientales demanderaient leur entree dans 
TUnion. Quant aux droits compensateurs actuellement 
per$us aux Indes, les D616gu6s de la Grande- 
Bretagne se sont declares en mesure d'aflirmer que le 
Gouvernement des Indes est tout pr£t & les supprimer 
vis-&-vis des Etats contractants (2 me stance, p. 32 ; 
28 me stance, p. 279). 

Reste done k pr^ciser la situation des colonies de 
la Couronne. En tout temps le Gouvernement britan- 
nique pourra les mettre, ensemble ou s6par6ment, 
(21 me stance, p. 263) sur la m&ne ligne que les 
colonies non except^es. (Protocole de cl6ture, k l'art. 11, 
A, n°. 3). Jusque 14 les colonies de la Couronne ont 
les droits et les charges 6num6r6s aux articles 5 et 8 
et au Protocole de cl6ture, savoir : 

a. il n'y sera accord^ aucune prime directe ou 
indirecte (Protocole) ; 

b. des mesures y seront prises k P6gard du transit 
de sucres primes (art. 8); 

c. les sucres originaires des colonies de la Couronne 
seront admis au tarif le plus r6duit (art. 5) ; 
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d. ces sucres ne jouiront pas d'un tarif de pr6f6- 
rence (Protocole). 

Les colonies de la Couronne n'auront done pas & 
pr&ever le droit special stipul6 & Particle 4; elles ne 
seront pas obligees de soumettre les fabriques et les 
rafiineries au regime d'entrepdt (art. 2). 

La situation des colonies et possessions nGerlan- 
daises est la mSme que celle des colonies de la Cou- 
ronne anglaise (voir le Protocole de cl6ture & Part. 
11, B). Le Gouvernement des Pays-Bas s'est r6serv6 
la faculty de les faire entrer entiferement dans la Con- 
vention (24 me stance, p. 287). 

Article 12 

L'ex6cution des engagements r^ciproques contenus 
dans la pr6sente Convention est subordonn^e, en tant 
que de besoin, h Paccomplissement des formality et 
regies 6tablies par les lois constitutionnelles de chacun 
des Etats contractants. 

La pr6sente Convention sera ratifiSe, et les ratifi- 
cations en seront d6posees h Bruxelles, au Minist&re 
des Affaires ]£trang&res, le l er fSvrier 1903, ou plus 
t6t si faire se peut. 

II est entendu que la pr^sente Convention ne de- 
viendra obligatoire de plein droit que si elle est ratiftee 
au moins par ceux des fetats contractants qui ne sont 
pas vis^s par la disposition exception nelle de Particle 6. 
Dans le cas ou un ou plusieurs desdits fitats n'auraient 
pas d6pos6 leurs ratifications dans le d&ai pr6vu, le 
Gouvernement beige provoquera imm&liatement une 
decision des autres fitats signataires quant h la mise 
en vigueur, entre eux seulement, de la pr^sente 
Convention. 
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Cet article ne semble pas avoir besoin d'&ucidation. 
La date du d&ai du d£p6t des ratifications a 6t6 
adoptee k la 24 me stance, p. 286. L'alinSa dernier a 
6t6 adopts k la 20 me s&ince, p. 255. 

Protooole de cloture 
Pour le texte du Protocols voir page 13—15. 

Protocole de cldture. Ce Protocole fait partie int6- 
grante de la Convention; il a „la m&ne force, valeur 
et durSe". . 

& V article 3. 

En 1898, k la Conference de Bruxelles, on avait 
d6jH admis en principe, tout en proscrivant les sur- 
taxes exag&Ses, que „les surtaxes fussent r£gl£es de 
mani&re k limiter leur eflicacit6 k la protection du 
marchS int6rieur." DSs les premiers jours de la nou- 
velle session en dScembre 1901, on fit la remarque, 
au sujet de cette formule, que sous Pinfluence d'une 
coalition de producteurs le prix int6rieur peut tou- 
jours se hausser k un point tel que FimpoTtation des 
sucres Strangers devienne r&nunSratoire (3 me stance, 
p. 2). Le voeu que le marchS intSrieur soit suffisam- 
ment protSgS ne pourrait done s'interprSter en ce 
sens que jamais une importation quelconque ne pour- 
rait se produire, car la surtaxe admissible dSpendrait 
du bon gr6 des fabricants. Mais oil trouvera-t-on la 
limite entre une surtaxe garantissant une protection 
normale et une surtaxe donnant une protection exa- 
g6r6e ? Ce qui prouve qu'il est difficile de s'entendre 
sur cette mati&re, e'est le fait que l'ltalie d6clara une 
surtaxe de fr. 20.80 „absolument n6cessaire pour con- 
server son march6 int6rieur" (4 me stance, p. 52), et 
que l'Espagne considSra le droit d'entrSe actuellement 
en vigueur chez elle (60 fr. par 100 kilos) „comme 
nScessaire pour la protection de son marchS intSrieur" 
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(4 me stance, p. 58), tandis que, pour les pays exporta- 
teurs, beaucoup de delegations ne voulurent admettre 
qu'un droit protecteur de 5 francs. 

Quoi qu'il en soit, il est manifeste qu'aucun Etat 
n'a le droit de se plaindre des importations effectu6es 
lorsque celles-ci sont attir^es par „une 616vation factice 
„des prix provoqu6e par une entente entre producteurs". 
II y a alors une rarete, une insuffisance artificielle de 
l'approvisionnement int6rieur. II n'y aura pas lieu & 
la mesure exceptionnelle pr^vue par le Protocole de 
cl6ture et consistant & rehausser la surtaxe. Par 
contre, si la Commission permanente constate que 
l'importation se fait par suite d'une r6elle inferiority 
6conomique, determinant une insuffisance naturelle 
de la production nationale, le regime de la protec- 
tion comporte qu'on arr&e le sucre Stranger pour 
inciter Pindustrie nationale k une plus large produc- 
tion. L'examen de la Commission portera done sur 
les faits. 

a l y article 11. 

Cet appendice a 6t6 presque enticement expliqu6 
dans les annotations pr6c£dentes aux articles 5, 8 et 
11 de la Convention. 

1°. M. Hager, en combattant la Convention, a cru 
trouver mati&re H 6chappatoire dans la declaration 
de la Grande-Bretagne au sujet des primes directes 
ou indirectes (Flugblatter zur Br&aseler Zuckerkon- 
vention^ Berlin 1902, p. 9). Cet auteur distingue croit 
qu'on a oublie que les colonies de la Couronne pour- 
raient accorder des primes directes ou indirectes de 
leurs propres ressources. Cette opinion repose sur une 
erreur. Les colonies de la Couronne sont entierement 
contr6iees par le Gouvcrnement de Londres („horne 
government"). L 'allocation de primes, fussent elles 
pay6es par les ressources des colonies, ne pourrait 
se faire qu'avec Passcntiment de l'administration 
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britannique ; or, celle-ci est life par la Convention et 
par le Protocole de cldture. 

2°. La declaration de la Grande-Bretagne et des 
Pays-Bas qu'ils ne donneront aucune preference aux 
sucres coloniaux vis-4-vis des sucres originaires des 
Etats contractants, est une consequence directe non 
seulement de Particle 5 de la Convention, mais aussi 
de Pabolition mGme du regime des primes. Si, par 
exemple, un pays avait admis les sucres de ses 
colonies k un tarif inJterieur & celui applique aux 
sucres Strangers, Peffet economique edt 6te le m&ne 
que si on avait frapp6 les sucres coloniaux d'un droit 
6gal, mais en leur allouant, en vue de compensation 
de charge, une prime du montant de la somme 
dont on voulait les favoriser. Cette prime pourrait 
porter le nom de prime aux sucres coloniaux export6s 
vers la m6tropole. Elle serait une prime, non pas 
accord6e k Pexportation vers quelque partie du monde 
que ce soit, mais allou6e & Pexportation vers unpays 
d6termin6, ce qui constituerait une violation de Par- 
ticle l er , interdisant toute prime de cette nature. 
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